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Trafi c de biens culturels

Saisie en France et enjeux de restitution 

Le président français hausse le ton
MACRON QUALIFIE DE « FOUS » LES PARTISANS DE LA RUPTURE AVEC ALGER

CREA et Medef relancent le dialogue économique
Une nouvelle phase de coopération s’ouvre 

entre les patronats algérien et français

Une moisson de 122 
médailles en un mois

Le chef de l’État salue un 
« exploit historique »

Énergie, sécurité, Sahel

ALGER ET WASHINGTON 
INTENSIFIENT LEUR COOPÉRATION
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La visite à Alger du secrétaire d’État adjoint américain Christopher Landau, accompagné du 
commandant de l’AFRICOM, marque une nouvelle étape dans le renforcement du partenariat 

algéro-américain. Les échanges s’annoncent axés sur les enjeux économiques et énergétiques, 
la coopération sécuritaire ainsi que les défi s de stabilité régionale, notamment au Sahel. P 3

L’Algérie 
demeure 
attachée à sa 
doctrine 
affi rmant 
l’intangibilité de 
l’unité des États 
sahéliens et 
l’importance 
d’une lutte 
résolue contre le 
terrorisme. P 5
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PAR MAHREZ Z

Le président du Conseil du re-
nouveau économique algérien 
(CREA), Kamel Moula, a reçu 

dimanche le président du Medef, Pa-
trick Martin, en visite en Algérie. À 
l’issue de cette rencontre bilatérale, 
le président du CREA a souligné que 
« les deux organisations sont ferme-
ment convaincues de la nécessité de 
nouer des partenariats de proximité, 
ainsi que d’intensi�ier et de structu-
rer le dialogue économique entre les 
institutions, dans un contexte inter-
national marqué par les tensions 
géopolitiques et les dé�is énergéti-
ques et climatiques ». Pour les deux 
organisations patronales, « il est 
plus crucial que jamais de renforcer 
des partenariats fondés sur la re-

construction de la con�iance, le par-
tage d’intérêts et l’intégration », in-
dique le CREA dans une publication 
sur les réseaux sociaux. Kamel Mou-
la et Patrick Martin « se sont engagés 
à élaborer, dans les plus brefs délais, 
un plan d’action conjoint impliquant 
les institutions des deux pays », pré-
cise la même source. « La présence 
aujourd’hui en Algérie de Patrick 
Martin, président du Medef, à l’invi-
tation de Kamel Moula, président du 
Conseil du renouveau économique 
algérien, s’inscrit dans le cadre de 
cet engagement visant à identi�ier 
les opportunités de convergence et à 
construire des perspectives commu-
nes », ajoute le CREA. La relation 
économique franco-algérienne mé-
rite, selon la même source, « d’être 
mieux adaptée aux enjeux du XXIe 

siècle ». Des centaines d’entreprises 
françaises, de toutes tailles, sont im-
plantées en Algérie et travaillent en 
étroite collaboration avec leurs ho-
mologues algériens. Pour le CREA, 
« les institutions économiques 
jouent un rôle central dans ce parte-
nariat, en tant que moteurs de déve-
loppement, d’innovation et de prag-
matisme partagé ». Cette coopéra-
tion contribue également à la créa-
tion d’emplois et à la génération de 
richesse, notamment à travers des 
coentreprises. Il s’agit, selon la 
même source, de « combiner les 
atouts spéci�iques de chaque pays : 
les compétences de la jeunesse algé-
rienne et les ressources naturelles 
du pays, conjuguées à l’expertise 
technologique française, renforce-
ront cette relation économique et la 

rendront véritablement durable ». 
Par ailleurs, « notre position géogra-
phique commune, au cœur du bassin 
méditerranéen et aux portes de 
l’Afrique et de l’Europe, constitue un 

atout qu’il convient de valoriser à 
travers de nouveaux investisse-
ments, a�in de créer des emplois et 
de la richesse de part et d’autre de la 
Méditerranée », conclut le CREA. 

PAR NASSIM TERKI

La saisie en France de près de 
2 000 pièces archéologiques 
algériennes issues de tra�ics il-

licites relance la question de la pro-
tection du patrimoine national et 
met en lumière les limites du cadre 
juridique encadrant la restitution 
des biens historiques. L’annonce de 
la Direction générale des douanes 
françaises, en date du 24 avril der-
nier, relative à la saisie d’un impor-
tant lot de biens culturels issus de 
tra�ics illicites, marque une avancée 
dans la lutte contre ce phénomène. 
Elle remet, dans le même temps, au 
premier plan la question sensible de 
la restitution du patrimoine algérien 
et, plus largement, du traitement des 
biens spoliés durant la période colo-
niale. L’opération menée par les ser-
vices douaniers français a permis 
d’intercepter un ensemble hétérogè-
ne comprenant des objets iraniens 

estimés à 100 000 euros, 402 pièces 
archéologiques (dont des épées et 
des lingots de l’âge du Bronze) ainsi 
que 280 objets préhistoriques. Parmi 
cet ensemble �igurent près de 2 000 
pièces archéologiques d’origine algé-
rienne, issues de circuits de tra�ic 
alimentant le marché parallèle euro-
péen. Ces objets relèvent, sur le plan 
juridique, du tra�ic illicite contempo-
rain. N’ayant jamais été intégrés au 
domaine public français, ils sont ap-
pelés à être restitués à l’Algérie 
conformément aux conventions in-
ternationales en vigueur. Si cette sai-
sie constitue un résultat opération-
nel notable, elle met en évidence le 
décalage entre l’ef�icacité des dispo-
sitifs de lutte contre les tra�ics ac-
tuels et les blocages persistants 
concernant les biens historiques. Ce 
contraste s’inscrit dans un contexte 
législatif marqué par l’adoption, le 
13 avril 2026, d’une loi-cadre fran-
çaise présentée comme destinée à 

faciliter la restitution des biens cultu-
rels. Toutefois, ce texte comporte des 
limitations importantes. Il exclut no-
tamment les biens quali�iés de mili-
taires, ce qui concerne des pièces à 
forte portée symbolique telles que le 
canon Baba Merzoug, conservé à 
Brest, ou le sabre de l’émir Abdelka-
der, considérés par la France comme 
des prises de guerre du XIXe siècle. 
Dans ce contexte, la députée franco-
algérienne Sabrina Sebaihi a annon-
cé le dépôt d’une proposition de loi 
visant à restituer le canon Baba Me-
rzoug, également appelé « La Consu-
laire », à l’Algérie. Cette initiative il-
lustre les débats en cours au sein des 
institutions françaises sur ces ques-
tions. Un autre point de blocage ré-
side dans le statut des collections is-
sues de dons et de legs privés. De 
nombreux objets algériens, notam-
ment ceux saisis lors de la prise de la 
Smala en 1843, sont aujourd’hui 
conservés dans des institutions bé-

né�iciant de protections juridiques 
spéci�iques, à l’image du Musée 
Condé de Chantilly. Le legs du duc 
d’Aumale interdit toute sortie des 
œuvres concernées, limitant ainsi les 
possibilités de restitution dans le ca-
dre légal actuel. Ces dispositions sont 
perçues comme un obstacle majeur à 
la récupération de certains éléments 
du patrimoine national, dans la me-
sure où elles maintiennent hors du 
champ des restitutions des biens ac-
quis dans un contexte historique 
marqué par la conquête coloniale. 
Parallèlement, sur le territoire natio-
nal, les atteintes au patrimoine se 
poursuivent. Des cas de fouilles clan-
destines sont régulièrement signalés, 
impliquant des réseaux équipés de 
détecteurs de métaux opérant sur 
des sites non répertoriés. Ce phéno-
mène entraîne non seulement la dis-
parition d’objets, mais aussi la perte 
de données archéologiques essen-
tielles, aff ectant durablement la 

connaissance du passé. Au-delà de sa 
dimension culturelle, ce tra�ic repré-
sente également une forme de trans-
fert illicite de richesse, les objets 
étant écoulés sur des plateformes in-
ternationales en contrepartie de de-
vises. Ainsi, si la saisie des objets en 
France témoigne d’une coopération 
technique contre les réseaux crimi-
nels, elle ne règle pas la question de 
fond liée à la restitution des biens 
historiques. La situation met en évi-
dence une dualité persistante entre, 
d’une part, la lutte contre les tra�ics 
contemporains et, d’autre part, le 
maintien de cadres juridiques proté-
geant des acquisitions héritées de la 
période coloniale. Pour de nombreux 
observateurs, la résolution de ce 
contentieux passe par une approche 
globale intégrant à la fois les impéra-
tifs juridiques actuels et les enjeux 
mémoriels liés à la récupération des 
éléments constitutifs du patrimoine 
national. 

Le président français hausse le ton

Macron qualifi e de « fous » les partisans de la rupture avec Alger
Le président Emmanuel Macron a une 
nouvelle fois pris ses distances avec les 
voix, en France, qui prônent une rupture 
avec l’Algérie. Il est allé jusqu’à les 
qualifi er de « fous » lors d’un 
déplacement dans la région de l’Ariège, 
où il a échangé avec des médecins 
étrangers, dont un praticien algérien 
originaire de la wilaya d’Oran. Le 
président français a également déploré 
la situation des médecins étrangers en 

France, qui ne bénéfi cient pas des 
mêmes droits que leurs homologues 
français, bien qu’ils représentent une 
part importante du personnel médical. 
Interrogé sur le rôle de ces praticiens 
dans le système de santé français par 
un médecin algérien d’Oran, Emmanuel 
Macron a répondu : « Dites-le aux fous 
qui veulent rompre avec l’Algérie. » Le 
chef de l’État n’a cité aucune 
personnalité française en particulier 

parmi ces « fous ». Toutefois, selon la 
chaîne BFM TV, qui a relayé 
l’information, le message viserait 
clairement une partie des courants de 
droite favorables à une confrontation 
avec Alger. À plusieurs reprises, 
Emmanuel Macron a publiquement 
rejeté l’option du bras de fer avec 
l’Algérie, notamment face aux positions 
défendues par Bruno Retailleau, chef 
des Républicains et ancien ministre de 

l’Intérieur, ainsi que par certains 
courants nostalgiques de l’Algérie 
française. Le changement de cap 
engagé à Paris s’est notamment traduit 
par l’arrivée de Laurent Nuñez au 
ministère de l’Intérieur, qui a acté 
l’échec de la stratégie de tension. Sa 
visite à Alger en février dernier a permis 
de relancer la coopération sécuritaire et 
migratoire entre les deux pays. Dans 
cette dynamique, les initiatives se 

multiplient pour tourner la page des 
tensions apparues depuis l’été 2024. 
La récente visite en Algérie de Patrick 
Martin, ainsi que celle attendue de 
Anne-Claire Legendre, témoignent de 
cette volonté de relance. Les dernières 
déclarations du président français 
devraient ainsi être perçues comme un 
signal supplémentaire en faveur d’un 
apaisement durable entre Paris et 
Alger. Y. R.

TRAFIC DE BIENS CULTURELS
Saisie en France et enjeux de restitution

CREA ET MEDEF RELANCENT LE DIALOGUE ÉCONOMIQUE

Une nouvelle phase de coopération s’ouvre 
entre les patronats algérien et français
La rencontre entre Kamel Moula et Patrick Martin, tenue dimanche en Algérie, a permis de 
réaffi rmer la volonté des deux organisations patronales de renforcer la coopération 
économique entre l’Algérie et la France, à travers l’élaboration prochaine d’un plan d’action 
conjoint axé sur les partenariats, l’investissement et la création de valeur commune.
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UNE DIPLOMATIE 
ACTIVE
PAR N TERKI

Dans un contexte international marqué 
par des recompositions rapides des 
équilibres politiques et sécuritaires, 
l’Algérie enregistre, ces dernières 
semaines, une intensifi cation notable de 
l’activité diplomatique autour d’Alger. Une 
séquence qui confi rme, sans emphase 
mais avec constance, le retour du pays 
dans des cercles de concertation élargis, 
aussi bien sur le plan régional 
qu’international. Ce 27 avril 2026, la 
visite conjointe du secrétaire d’État 
adjoint américain Christopher Landau et 
du commandant de l’US Africa Command 
(AFRICOM), le général Dagvin R. M. 
Anderson, en donne une illustration 
concrète. Reçus par les plus hautes 
autorités de l’État, au premier rang 
desquelles le président Abdelmadjid 
Tebboune, les deux responsables 
américains ont engagé des discussions 
centrées sur les priorités communes : 
coopération sécuritaire, lutte contre les 
menaces transnationales, mais aussi 
perspectives d’investissement dans les 
secteurs de l’énergie et des mines. La 
dimension stratégique de cette visite est 
assumée des deux côtés. Pour 
Washington, il s’agit de consolider un 
dialogue avec un acteur clé du Maghreb 
et du Sahel. Pour Alger, de réaffi rmer une 
ligne constante : ouverture aux 
partenariats, mais sans alignement, avec 
une attention particulière portée aux 
équilibres régionaux et à la souveraineté 
des décisions économiques et 
sécuritaires. Mais ce mouvement 
dépasse le seul axe algéro-américain. Au 
Forum diplomatique d’Antalya, le chef de 
la diplomatie Ahmed Attaf a multiplié les 
échanges avec Sergueï Lavrov, des 
responsables arabes et africains, ainsi 
que des acteurs du désarmement 
nucléaire. Là encore, une constante : 
défendre la primauté du politique, refuser 
les ingérences et maintenir une ligne de 
souveraineté dans un monde fragmenté. 
Cette densifi cation des contacts n’est pas 
isolée. Elle prolonge une série de visites 
récentes à Alger : Giorgia Meloni, 
Abdourahamane Tiani ou encore José 
Manuel Albares Bueno ont tour à tour 
marqué un regain d’attention envers la 
capitale algérienne. À cela s’ajoute la 
venue du patron du Medef, Patrick 
Martin, signe que, même dans un 
contexte politique tendu avec Paris, les 
intérêts économiques reprennent leur 
place. Son engagement dans l’Union 
africaine et dans la Zone de libre-échange 
continentale africaine, ses projets 
d’infrastructures comme la 
transsaharienne ou le gazoduc Nigeria-
Europe, ainsi que sa politique de 
formation de milliers d’étudiants 
africains, participent d’une stratégie 
cohérente visant à faire du pays un hub 
africain crédible, sans logique prédatrice. 
L’Algérie, longtemps décrite comme 
isolée, retrouve ainsi des marges de 
manœuvre. La visite du pape Léon XIV, 
inédite dans l’histoire du pays, à forte 
dimension symbolique et historique en 
lien avec la fi gure de Saint Augustin, vient 
encore renforcer cette visibilité 
internationale. Rien n’est toutefois 
acquis. Cette dynamique diplomatique 
reste fragile, exposée aux tensions 
régionales et aux équilibres mouvants 
des grandes puissances. Mais elle repose 
désormais sur des fondations plus solides 
et une centralité géographique qui place 
l’Algérie au croisement des espaces 
méditerranéen, sahélien et africain.

PAR MAHDI B.

Un communiqué de l’ambassade des 
États-Unis à Alger donne le ton et le 
programme de cette visite, à laquelle 

participe le commandant de l’US Africa Com-
mand (AFRICOM), le général Dagvin R. M. An-
derson. « Cette visite est l’occasion de renfor-
cer les relations bilatérales et d’élargir les do-
maines de coopération, ainsi que d’échanger 
des points de vue sur les priorités communes 
», indique l’ambassade américaine à Alger. La 
même source diplomatique précise que cette 
visite de haut niveau s’inscrit dans le cadre du 
renforcement du partenariat bilatéral entre les 
deux pays. Elle vise à faire progresser la coopé-
ration dans les domaines économique, sécuri-
taire et stratégique, ainsi qu’à soutenir les ef-
forts conjoints en faveur de la stabilité régio-
nale, de la sécurité et de la prospérité. Durant 
leur séjour, les deux responsables américains 
doivent s’entretenir avec plusieurs hauts res-
ponsables algériens, dont le président de la 
République Abdelmadjid Tebboune, le ministre 
des Aff aires étrangères Ahmed Attaf, ainsi que 
plusieurs membres du gouvernement, notam-
ment en charge des hydrocarbures, des mines 
et du commerce extérieur. Des discussions sont 
également prévues avec le chef d’état-major de 
l’Armée nationale populaire (ANP), le général 
Saïd Chanegriha. Le sous-secrétaire d’État 
américain, accompagné du commandant de 
l’AFRICOM, doit ainsi rencontrer les plus hauts 
responsables du pays autour du renforcement 
de la coopération bilatérale et de la densi�ica-
tion des relations économiques entre entrepri-
ses algériennes et américaines, notamment 
dans le domaine des hydrocarbures. Vendredi 
dernier, en annonçant la visite de M. Landau à 
Alger, le département d’État américain avait in-
diqué qu’il rencontrerait des responsables al-
gériens a�in de discuter de l’approfondisse-

ment des relations bilatérales, notamment des 
eff orts communs en matière de sécurité régio-
nale et des accords commerciaux conclus avec 
des entreprises américaines. Le département 
d’État ajoute que cette visite met en relief l’en-
gagement des États-Unis à soutenir la stabilité 
régionale et à étendre les partenariats écono-
miques et stratégiques en Afrique du Nord. Les 
discussions bilatérales porteront sur le déve-
loppement des partenariats économiques et 
commerciaux, ainsi que sur les opportunités 
d’investissement dans les secteurs de l’éner-
gie, des mines et d’autres domaines stratégi-
ques d’intérêt commun. Par ailleurs, le volet 
sécuritaire sera également au menu des échan-
ges entre les deux parties. Le général Ander-
son consacrera notamment sa visite aux ques-
tions de sécurité régionale et de lutte contre le 
terrorisme, en particulier dans la région du Sa-
hel et face aux menaces transnationales. Il pré-
voit également de déposer une gerbe de �leurs 
au Sanctuaire des Martyrs, en hommage à 
l’histoire et aux sacri�ices de l’Algérie. Le com-
muniqué conclut que cette visite illustre l’en-

gagement des États-Unis à approfondir leur 
partenariat stratégique avec l’Algérie et à pro-
mouvoir une prospérité et une sécurité mu-
tuelles. Il est évident que les autorités améri-
caines, en déployant le commandant de l’AFRI-
COM, souhaitent mieux appréhender la situa-
tion au Sahel, où les groupes terroristes de-
meurent une menace constante pour la sécu-
rité régionale. Les consultations algéro-améri-
caines à ce niveau devraient examiner avec at-
tention la situation dans les pays de la région, 
notamment au Mali, où une grande confusion 
règne aux abords de la capitale Bamako, tandis 
que le Nord serait en partie sous contrôle de 
groupes terroristes. La situation au Sahara oc-
cidental sera également abordée, les États-
Unis et l’Algérie appelant à une solution politi-
que à ce con�lit à travers l’organisation d’un 
référendum d’autodétermination, conformé-
ment aux résolutions de l’ONU.
 En�in, le sous-secrétaire d’État américain ef-
fectuera une visite de la Casbah d’Alger a�in de 
découvrir le patrimoine historique et culturel 
du pays. 

Le ministre d’État, ministre des Hydrocar-
bures, Mohamed Arkab, a appelé les 
compagnies américaines à saisir les op-

portunités d’investissement dans le secteur, 
que ce soit dans le domaine de l’exploration et 
du développement des gisements, ou dans les 
industries de transformation, la numérisation 
et les solutions technologiques modernes, ain-
si que dans les projets de réduction de l’em-
preinte carbone, selon un communiqué du mi-
nistère des Hydrocarbures. Cette déclaration a 
été faite lors des échanges qu’il a eus avec le 
sous-secrétaire d’État américain, Christopher 
Landau, en visite en Algérie. Cette rencontre, 
tenue en présence du président-directeur gé-
néral du groupe Sonatrach, Nourdine Daoudi, 

et de cadres du ministère, a permis d’examiner 
l’état des relations de coopération bilatérale 
algéro-américaines et les perspectives de leur 
renforcement, notamment dans le domaine 
des hydrocarbures, ainsi que les moyens de les 
élargir à d’autres secteurs d’intérêt commun, 
tels que l’industrie des équipements liés au 
secteur pétrolier et gazier. Les deux parties ont 
réaf�irmé leur volonté commune de renforcer 
le dialogue et la coopération entre les deux 
pays, a�in de servir leurs intérêts mutuels et de 
contribuer à un développement durable et 
équilibré. Lors des discussions, le ministre 
d’État a souligné l’importance des échanges et 
des consultations entre les entreprises algé-
riennes et américaines, notamment entre So-

natrach et les groupes ExxonMobil et Chevron. 
Il a appelé à élargir les domaines de coopéra-
tion à l’industrie de transformation, aux tech-
nologies modernes, en particulier celles liées à 
la réduction des émissions, ainsi qu’à la re-
cherche et au développement, à l’innovation, à 
l’échange d’expertises et à la formation, no-
tamment dans les technologies avancées liées 
à l’industrie pétrolière et gazière, selon le com-
muniqué. Le ministre a également présenté la 
stratégie de développement du secteur des hy-
drocarbures en Algérie, basée sur l’intensi�ica-
tion des eff orts d’exploration, l’augmentation 
des capacités de production, la valorisation 
des ressources, ainsi que le développement 
des industries pétrochimiques et le renforce-
ment du contenu local. Cette stratégie s’appuie 
sur un cadre juridique incitatif, des procédu-
res simpli�iées et un accompagnement continu 
des investisseurs. De son côté, Christopher 
Landau a exprimé sa satisfaction quant au ni-
veau des relations privilégiées entre l’Algérie 
et les États-Unis, saluant le climat des aff aires 
favorable off ert par l’Algérie et la con�iance 
manifestée par les entreprises américaines en-
vers le marché algérien. Il a également af�irmé 
l’intérêt de ces entreprises pour renforcer leur 
présence et leurs investissements à travers 
des partenariats durables avec leurs homolo-
gues algériens, selon le communiqué du minis-
tère des Hydrocarbures. Y. R.

CHRISTOPHER LANDAU REÇU PAR MOHAMED ARKAB

L’Algérie ouvre grand la porte 
aux investisseurs américains

ÉNERGIE, SÉCURITÉ, SAHEL

Alger et Washington intensifi ent 
leur coopération
Une visite importante pour le raffermissement des relations bilatérales, mais également sur les volets 
sécuritaire et économique, notamment celui de l’énergie, est celle entamée hier à Alger par le secrétaire 
d’État adjoint Christopher Landau, qui effectue sa première visite offi cielle en Algérie.



ACTUALITÉ04 L’Express n° 1330 – Mardi 28 avril 2026

PAR BOUALEM B.

Dans la capitale et sa périphé-
rie, des explosions et des tirs 
nourris ont visé des sites mi-

litaires, dont la base de Kati, résiden-
ce du chef de la junte, le colonel As-
simi Goïta, ainsi que l’aéroport inter-
national. L’armée malienne a rapide-
ment annoncé que la situation était « 
sous contrôle », tout en reconnais-
sant des combats intenses et des 
opérations de ratissage. Toutefois, 
les témoignages sur place décri-
vaient des rues désertées, des héli-
coptères survolant la ville et des 
axes menant aux institutions straté-
giques bouclés. Le bilan humain et 
symbolique s’est alourdi avec la 
mort du ministre de la Défense, le 
général Sadio Camara, tué lors d’une 
attaque à sa résidence à Kati. Figure 
clé de la transition militaire et arti-
san de l’arrivée des forces russes, sa 
disparition représente un coup dur 
pour le régime. Au nord, les rebelles 
touaregs du FLA ont revendiqué la 
reprise de Kidal, ville symbole re-
prise par l’armée malienne en 2023 
avec l’appui de forces russes. Des 
sources concordantes indiquent que 
les forces de l’Africa Corps se se-
raient retirées après des négocia-
tions, laissant le terrain aux as-
saillants. Le JNIM, de son côté, a af-
�irmé avoir participé à ces opéra-
tions dans le nord tout en revendi-
quant les frappes sur Bamako et 
Kati. Cette alliance tactique entre ji-

hadistes et rebelles touaregs, même 
si elle reste ponctuelle, marque une 
évolution préoccupante dans la dy-
namique sécuritaire sahélienne. Des 
analystes y voient le signe d’une 
coordination inédite et d’une capa-
cité accrue des groupes armés à 
frapper au cœur du pouvoir. Face à 
ces événements, l’Algérie a réagi par 
la voix du ministre des Aff aires 
étrangères, Ahmed Attaf. Il a réaf�ir-
mé la position constante de l’Algérie, 
qui soutient sans réserve l’unité du 
Mali dans ses dimensions territoria-
les, humaines et institutionnelles. 
Rejetant « catégoriquement toutes 
les formes et manifestations du ter-
rorisme », quelle que soit leur justi�i-
cation, Ahmed Attaf a insisté sur la 

nécessité de renforcer la cohésion 
nationale malienne, qu’il considère 
comme « le meilleur rempart » contre 
le �léau terroriste, nourri par l’expé-
rience douloureuse qu’a connue l’Al-
gérie dans les années 1990. Cette 
déclaration, faite lors de la visite du 
ministre bosnien des Aff aires étran-
gères, re�lète une position de princi-
pe constante de l’Algérie. Elle réaf�ir-
me son rejet de toute atteinte à l’inté-
grité territoriale des pays voisins et 
sa conviction que la stabilité repose 
sur un dialogue politique inclusif, 
plutôt que sur une approche pure-
ment militaire. L’Algérie, qui partage 
une longue frontière avec le Mali, sait 
combien l’insécurité au Sahel peut 
déborder et menacer l’ensemble de 

la région. Son appel à la cohésion na-
tionale sonne comme un encourage-
ment à sortir de l’impasse actuelle, 
où la confrontation armée semble 
avoir montré ses limites. La crise ma-
lienne n’est pas nouvelle. Depuis le 
coup d’État de 2020 et le second 
putsch de 2021, le pays vit sous régi-
me militaire. La stratégie de recon-
quête territoriale, appuyée par des 
partenaires russes, avait été présen-
tée comme une rupture avec les ap-
proches antérieures. La reprise de 
Kidal en 2023 avait été saluée com-
me une victoire symbolique. Pour-
tant, les derniers événements mon-
trent que ni l’approche exclusive-
ment sécuritaire ni la sous-traitance 
à des forces extérieures n’ont suf�i à 
restaurer une paix durable. Les voix 
critiques, y compris au sein de l’op-
position malienne, soulignent 
aujourd’hui le risque d’un vide politi-
que et l’urgence d’ouvrir des pers-
pectives de dialogue avec tous les 
acteurs maliens, sans exclusive. L’Al-
gérie demeure attachée à sa doctrine 
af�irmant l’intangibilité de l’unité des 
États sahéliens et l’importance d’une 
lutte résolue contre le terrorisme. 
Elle souligne toutefois que la cohé-
sion nationale ne peut être instaurée 
uniquement par la force des armes. 
Elle se construit par un projet politi-
que partagé, capable de répondre 
aux aspirations légitimes des popu-
lations, qu’elles soient du nord ou du 
sud, et de réduire les fractures qui 
nourrissent la violence. 

La ministre du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du 
marché national, Amel Abdel-

latif, a présenté, hier, devant les 
membres de l’Assemblée populaire 
nationale (APN), un exposé sur le 
projet de loi relatif aux conditions 
d’exercice des activités commercia-
les, visant à consacrer la transparen-
ce de l’activité commerciale et à pro-
téger l’économie nationale. 
Lors d’une séance présidée par le 
président de l’Assemblée, Brahim 
Boughali, en présence de la ministre 
des Relations avec le Parlement, Na-
djiba Djilali, Mme Abdellatif a indi-
qué que ce projet de loi intervient « 
en concrétisation d’une vision de ré-
forme intégrée adoptée par l’État, 
dans le cadre des orientations du 
président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, visant à asseoir 
les fondements d’une économie na-
tionale moderne, diversi�iée et capa-
ble de s’adapter aux transformations 
accélérées et de répondre aux aspira-
tions du citoyen dans un cadre de 
transparence, d’ef�icacité et de com-
pétitivité », a-t-elle souligné. La mi-
nistre a ensuite fait savoir que la révi-
sion de cette loi s’inscrit, surtout, 
dans un processus national intégré, 
incarnant une volonté ferme de 
consacrer les principes de transpa-
rence et d’ef�icacité, et de renforcer 

la capacité de l’économie nationale à 
s’intégrer de manière �luide et ef�ica-
ce dans son environnement écono-
mique et �inancier international. Le 
projet, englobant des dispositions 
permettant le passage d’un contrôle 
traditionnel à un contrôle basé sur 
les risques, constitue, a-t-elle mis en 
exergue, une avancée majeure. Elle a 
ajouté que le projet de loi visait à « 
renforcer la conformité aux normes 
internationales relatives à la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le 
�inancement du terrorisme, à préser-
ver la con�iance des partenaires et 
des institutions �inancières et à amé-
liorer l’attractivité du climat d’inves-
tissement, mais aussi à protéger 
l’économie nationale contre les ris-
ques systémiques liés aux crimes �i-
nanciers ». Il convient de noter, par 
ailleurs, que le nouveau texte consti-
tue également « un cadre juridique 
clair et intégré garantissant la fourni-
ture d’informations précises sur les 
personnes morales, comprenant les 
données de constitution, de gestion 
et de structure de propriété, avec le 
respect des délais légaux dé�inis pour 
la mise à jour de ces informations. Il 
renforce également les prérogatives 
du Centre national du registre du 
commerce en matière de collecte, 
d’analyse et d’échange de données, 
ainsi que d’évaluation des risques y 

aff érents, et prévoit un dispositif ré-
pressif ef�icace et équilibré en cas de 
non-respect de l’obligation de décla-
ration ou de mise à jour des données, 
ce qui renforce la culture de confor-
mité et de respect des dispositions 
légales », a détaillé la ministre. Il 
convient de savoir également que les 
modi�ications contenues dans le pro-
jet de loi portent sur « l’obligation 
pour le commerçant de modi�ier son 
extrait du registre du commerce dans 
un délai maximal d’un mois après 
tout changement intervenant dans sa 
situation ou dans les statuts, pour les 
personnes morales ». Pour assurer le 
respect eff ectif de cette disposition, 
l’article 6 prévoit des sanctions �i-
nancières allant de 10 000 à 500 000 
DA pour les personnes physiques et 
de 300 000 à 700 000 DA pour les 
personnes morales, en cas de man-
quement à l’obligation d’actualisa-
tion des informations essentielles. 
Un délai de trois mois, à compter de 
la date de mise en demeure, est ac-
cordé au contrevenant pour régulari-
ser sa situation. Une fois ce délai ex-
piré, le wali peut décider de la ferme-
ture administrative du local jusqu’à 
régularisation. En cas de non-régula-
risation dans le délai de trois mois 
suivant la fermeture administrative, 
la juridiction compétente peut déci-
der de la radiation du registre du 

commerce, selon le texte du projet de 
loi. Dans son rapport préliminaire, la 
commission des aff aires économi-
ques, de l’industrie, du commerce, de 
l’énergie et des mines s’est félicitée 
des mesures contenues dans le pro-
jet de loi, qui vise à renforcer la trans-
parence et le contrôle des grandes 
opérations �inancières, à simpli�ier 
les procédures d’investissement via 
les guichets uniques et à les adapter 
aux normes du Groupe d’action �i-
nancière (GAFI) en matière de lutte 
contre les crimes économiques. Pour 
leur part, les députés ont salué la te-
neur du projet de loi lors des débats, 
estimant qu’il s’inscrit dans un pro-
cessus visant à promouvoir une éco-
nomie transparente et à protéger le 
marché des déséquilibres �inanciers, 
garantissant ainsi les principes 
d’équité et de concurrence loyale et 
transparente, notamment dans la 
lutte contre le marché parallèle. Ils 
ont également appelé à examiner les 
moyens d’intégrer les activités com-
merciales informelles dans l’écono-
mie structurée, sans exclure les ci-
toyens, à travers la simpli�ication des 
procédures et l’adoption d’une ap-
proche incitative, outre l’organisa-
tion d’ateliers consultatifs associant 
les diff érents acteurs. Les députés 
ont insisté sur la nécessité de fournir 
une information nationale  

Route transsaharienne - 
Ligne ferroviaire Nord-Sud
Djellaoui fait le point
Le ministre des Travaux publics et 
des Infrastructures de base, 
Abdelkader Djellaoui, a présidé, 
hier lundi, une séance de travail 
consacrée à la route 
transsaharienne et au projet de 
ligne ferroviaire Algérie–
Tamanrasset, a indiqué le 
ministère dans un communiqué. La 
réunion s’est tenue avec les cadres 
de l’administration centrale, le 
secrétaire général de la 
Commission de raccordement de la 
route transsaharienne, ainsi que 
les directeurs des travaux publics 
des wilayas du Sud concernées par 
les deux projets, a précisé la même 
source. Concernant la route 
transsaharienne, les responsables 
du secteur au niveau des wilayas 
ont présenté des rapports 
techniques détaillés sur l’état des 
différents tronçons, ainsi que sur le 
niveau d’avancement des travaux 
de maintenance et de 
modernisation. Il a également été 
procédé à la présentation des 
contraintes enregistrées sur le 
terrain et d’un bilan complet des 
projets inscrits dans un programme 
visant à améliorer la performance 
de cet axe stratégique et à garantir 
sa durabilité. Le partenariat avec le 
Tchad dans le cadre de la 
coopération technique relative à la 
réalisation de cette route a 
également été abordé, a ajouté le 
communiqué. À ce sujet, le 
ministre a souligné la nécessité 
d’accélérer le rythme des travaux 
et d’achever les projets dans les 
délais impartis, en assurant un 
suivi de terrain rigoureux afi n de 
garantir la qualité et le respect des 
échéances. Il a insisté sur 
l’importance stratégique de cette 
route pour soutenir le 
développement national et 
renforcer la connectivité entre les 
différentes régions du pays, selon 
la même source. 
Concernant le projet de ligne 
ferroviaire Alger–Tamanrasset, qui 
traversera les régions de Laghouat, 
Ghardaïa, El Menia et In Salah, une 
présentation détaillée a été faite 
sur l’avancement des travaux de 
dégagement du couloir ferroviaire. 
À cette occasion, Djellaoui a donné 
des instructions strictes visant à 
lever tous les obstacles dans les 
plus brefs délais afi n de garantir le 
lancement effectif de ce projet 
stratégique. 

PAR LA VOIX DE SON MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

L’Algérie réaffi rme son attachement 
à l’unité et à la souveraineté du Mali

PROJET DE LOI SUR LES ACTIVITÉS COMMERCIALES

L’État serre la vis

Le Mali a été secoué, samedi dernier, par une série d’attaques coordonnées d’une ampleur rarement vue 
depuis la crise de 2012. Des groupes armés ont frappé simultanément plusieurs villes, de la capitale Bamako 
à Kati, en passant par Kidal, Gao, Mopti et Sévaré. Cette offensive conjointe, revendiquée en partie par le 
Groupe de soutien à l’islam et aux musulmans (JNIM), affi lié à Al-Qaïda, et par le Front de libération de 
l’Azawad (FLA), a révélé les fragilités profondes d’un pays déjà éprouvé par des années d’instabilité.

Le Président Tebboune 
ordonne la création 
d’une carte de 
l’importateur et de 
l’exportateur
Le président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a présidé ce 
lundi une réunion de travail 
consacrée au secteur du commerce, 
a indiqué la présidence de la 
République dans un communiqué.
Il a été également question de la 
protection de la production nationale 
et de la régulation des importations. 
Il s’agit notamment de la lutte contre 
le phénomène de l’exportation de 
matières initialement importées, a 
souligné la même source.
Il a été décidé lors de la réunion de 
créer une carte de l’exportateur et 
de l’importateur, qui contiendra 
toutes les informations relatives à 
son titulaire, a ajouté le 
communiqué.
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Le ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de la Sécurité sociale, 
Abdelhak Saihi, a présidé hier 

en compagnie du ministre de l’Agri-
culture, Yacine Oualid, une journée 
d’information consacrée aux « méca-
nismes de garantie sociale des agri-
culteurs », au Centre familial de Ben 
Aknoun. Cette rencontre a permis de 
mettre en lumière les diff érentes me-
sures et dispositions adoptées pour 
renforcer l’accès des agriculteurs aux 
prestations de la sécurité sociale. 
L’accent a été mis sur l’af�iliation, 
présentée comme un vecteur indis-
pensable à leur pleine intégration 
économique et sociale.
Lors de son discours d’ouverture, le 
ministre de l’Agriculture a immédia-
tement souligné le caractère vital de 
la protection sociale des agriculteurs. 
Il a précisé que ce dossier, autrefois 
négligé, est devenu un axe stratégi-
que prioritaire béné�iciant d’un sou-
tien soutenu de l’État. 
Selon le ministre, l’agriculteur repré-
sente la « pierre angulaire » du sys-
tème agricole, en tant que moteur de 
la production et garant de souverai-
neté alimentaire. Il a af�irmé que la 
revalorisation de son statut social et 
professionnel est un pilier fondamen-
tal pour dynamiser le secteur, accroî-
tre sa rentabilité et assurer une stabi-
lité socio-économique durable
L’objectif de cette rencontre, explique 
M. Oualid est de diff user la culture de 
l’assurance et de la sécurité sociale 
auprès des agriculteurs, en mettant 
l’accent sur la facilitation des procé-
dures d’adhésion, notamment par la 
généralisation de la « carte d’agricul-
teur » et la simpli�ication de son ob-
tention. Le ministre a relevé à ce pro-
pos, le faible taux d’adhésion des 
agriculteurs au régime de sécurité 
sociale. En eff et, sur une population 
estimée entre 2 et 3 millions d’agri-

culteurs, seuls 200 000 sont inscrits à 
la sécurité sociale, en particulier la 
CASNOS (Caisse nationale de sécurité 
sociale des non-salariés). Plus frap-
pant encore, à peine 9 000 d’entre 
eux cotisent régulièrement, a révélé 
M. Oualid.
Une situation qui nécessite selon lui, 
« d’intensi�ier » les campagnes de 
sensibilisation et d’information, en 
impliquant les diff érents acteurs, no-
tamment les chambres d’agriculture 
et les organisations professionnelles, 
a�in d’ancrer la culture de l’assurance 
et de la sécurité sociale au sein de 
cette catégorie. Le ministre a égale-
ment insisté sur la nécessité de sim-
pli�ier les procédures administrati-
ves, particulièrement en ce qui 
concerne l’obtention de la « carte 
d’agriculteur », considérée comme la 
clé d’accès aux divers avantages. Il a 
af�irmé que le secteur s’emploie à le-
ver les obstacles et à accélérer la nu-
mérisation des services, tout en assu-
rant l’interconnexion des systèmes 
d’information entre le secteur de 
l’agriculture et les diff érentes caisses 

de sécurité sociale, a�in de permettre 
l’échange de données et de faciliter le 
processus d’adhésion.
De son côté, le ministre du Travail, 
Abdelhak Saihi a af�irmé que le dos-
sier de la protection sociale des agri-
culteurs est au cœur des orientations 
du Président de la République, visant 
à renforcer la prise en charge sociale 
des diff érentes catégories et plus par-
ticulièrement des agriculteurs, ac-
teurs clés de la souveraineté écono-
mique nationale.Le ministre a souli-
gné que la protection sociale de 
l’agriculteur transcende les simples 
considérations de rentabilité. Il s’agit 
d’un choix stratégique visant accom-
pagner une catégorie s’impose com-
me le levier essentiel de la produc-
tion et du développement national. 
« Les agriculteurs doivent béné�icier 
de la sécurité sociale, quand bien 
même elle incomberait à l’Etat », in-
dique M. Saihi. Il a précisé que l’agri-
culteur joue un « rôle pivot » dans le 
système économique, ce qui nécessi-
te la mise en place d’une protection 
sociale adaptée à la nature de son ac-

tivité et à ses conditions de travail, 
tout en adoptant une approche qui 
tient compte des spéci�icités de cette 
catégorie et répond à ses préoccupa-
tions quotidiennes.
M. Saihi a également souligné l’im-
portance de passer à une approche 
de prise en charge plus ef�icace, ba-
sée sur le diagnostic et le suivi conti-
nu plutôt que de se contenter des 
procédures administratives classi-
ques. Il a ainsi appelé à la simpli�ica-
tion et à la modernisation des circuits 
administratifs, en phase avec la trans-
formation numérique Dans ce même 
contexte, il a appelé à renforcer l’ac-
tion commune entre les diff érents 
acteurs a�in d’améliorer les condi-
tions des agriculteurs et de faciliter 
les procédures liées à l’activité agri-
cole. Le ministre a conclu en insistant 
sur la nécessité de dépasser les an-
ciennes lourdeurs administratives et 
d’adopter un système administratif 
moderne et �lexible, de manière à ga-
rantir l’amélioration du service pu-
blic et à rapprocher l’administration 
du citoyen. 

La Caisse nationale des retraites 
(CNR) et la Banque de dévelop-
pement local (BDL) ont signé 

dimanche visant accorder aux retrai-
tés des prêts bancaires à taux d’inté-
rêt préférentiels, qu’il s’agisse de 
prêts conventionnels (à taux d’inté-
rêt) ou de �inancement islamique 
sous la formule Mourabaha
Cette convention, a expliqué le Direc-
teur général de la CNR M. Abdelha�id 
Adrar, à l’APS couvre trois grands vo-
lets, à savoir l’accès aux prêts à la 
consommation, aux prêts automobi-
les et aux prêts immobiliers. « Les 
demandes déposées auprès des agen-
ces de la BDL seront traitées en trois 
(3) jours pour les prêts à la consom-
mation et en quinze (15) jours maxi-
mum pour les prêts immobiliers ». M. 
Adrar a précisé, dans ce contexte, que 
la CNR « œuvre actuellement à la 
coordination avec diff érents organis-
mes publics a�in de contribuer à 
l’amélioration du pouvoir d’achat et à 

la hausse du niveau de vie de cette 
catégorie, en leur accordant des faci-
lités supplémentaires ».

Dans un autre volet, le DG de la CNR a 
fait savoir que le versement des pen-
sions et allocations de retraite reva-

lorisées au pro�it de plus de 3,5 mil-
lions de béné�iciaires s’eff ectuera au 
cours de la première semaine du 
mois de mai prochain, a annoncé, 
hier, le Directeur général de la Caisse 
nationale des retraites (CNR), M. Ab-
delha�id Adrar. Cette revalorisation 
concerne, « l’ensemble des retraités 
ayant béné�icié de l’avantage de re-
traite avant le 1er mai 2025 », a-t-il 
expliqué, ajoutant que « par souci 
d’équité sociale, les retraités restants, 
concernés par la date du 1er mai 
2026, béné�icieront également de 
cette augmentation ». Il a, à ce titre, 
précisé que « conformément aux dis-
positions de l’article 43 de la loi 83-
12 relative à l’actualisation des salai-
res servant de base au calcul de la 
pension de retraite, tous les béné�i-
ciaires sont concernés par cette reva-
lorisation ». Pour couvrir l’augmenta-
tion annoncée, M. Adrar a indiqué 
qu’une enveloppe de « 88 milliards 
de DA » a été allouée à cet eff et. 

Orientation scolaire 
et professionnelle
Le ministère 
organise 
une semaine 
nationale 
d’information

Le ministère de l’Education 
nationale organise la Semaine 
nationale d’information et des 
journées portes ouvertes sur 
l’orientation scolaire et 
professionnelle au titre de 
l’année scolaire 2025/2026, a 
appris l’APS auprès du 
ministère. Cette semaine, dont 
les activités se poursuivront 
jusqu’à jeudi prochain, se veut 
un espace éducatif et de 
communication visant à 
permettre aux élèves de 
s’informer de manière 
méthodique et organisée sur 
les différents parcours 
d’enseignement et de 
formation. Il s’agit également 
d’orienter leurs choix futurs en 
fonction des mutations 
numériques et des impératifs 
du développement national, à 
la lumière de l’émergence des 
métiers liés aux nouvelles 
technologies et des diverses 
spécialités auxquelles aspirent 
les élèves, précise le ministère.
A cet égard, la tutelle a pris les 
mesures nécessaires pour 
l’organisation de cette 
manifestation à travers 
l’ensemble des établissements 
éducatifs et des centres 
d’orientation scolaire et 
professionnelle, ainsi que dans 
tous les espaces dédiés à cet 
effet, en coordination avec les 
secteurs concernés. Cette 
manifestation sera marquée 
par l’organisation de journées 
portes ouvertes, de 
conférences et d’ateliers 
pratiques encadrés par des 
spécialistes, avec la projection 
de supports numériques 
présentant les spécialités et les 
parcours scolaires. Les 
organisateurs misent sur le 
renforcement du rôle de 
l’information et de l’orientation 
scolaire dans 
l’accompagnement de l’élève 
aux cycles moyen et 
secondaire, en accordant la 
priorité aux classes d’examens.
Cette manifestation contribue 
également à fournir toutes les 
données et informations aidant 
l’élève dans ses choix scolaires 
et professionnels pour 
construire son projet personnel, 
lui permettant de découvrir les 
différentes fi lières et 
spécialités tout en le 
sensibilisant à l’importance des 
fi lières techniques, 
technologiques et des 
mathématiques.

PRÊT BANCAIRE AUX RETRAITÉS

Convention entre la CNR et la BDL

AGRICULTEURS

Yacine Oualid déplore un faible 
taux d’adhésion à la Sécu
« Le ministre de l’Agriculture, du développement rural et de la pêche, Yacine Oualid a fait état du 
faible taux d’adhésion des agriculteurs au régime de sécurité sociale. En effet, sur une population 
estimée entre 2 et 3 millions d’agriculteurs, moins de 200 000 sont inscrits à la sécurité sociale. Plus 
frappant encore, à peine 9 000 d’entre eux cotisent régulièrement ».



FATIHA AMALOU.

«C onformément aux direc-
tives du Président de la 
République visant à four-
nir aux agriculteurs les 
moyens nécessaires, Agro-

entreprise de mécanisation agricole, a mo-
bilisé d’importantes ressources matérielles 
et techniques à travers le pays pour assurer 
le succès de la campagne des récoltes 2025-
2026, qui a déjà débuté dans les wilayas du 
Sud», indique un communiqué du ministère 
de l’agriculture.
Le ministère révèle qu’il a alloué 332 mois-
sonneuses-batteuses, complétées par des 
ressources du secteur privé, qui sont ac-
tuellement déployées dans les wilayas du 
Sud. Par ailleurs, 765 camions ont été mis 
en service pour transporter les récoltes 
vers les centres de collecte, permettant 
ainsi de soutenir les agriculteurs dans leurs 
opérations de récolte et d’améliorer leurs 

conditions de travail. Cette initiative a été 
largement saluée par les professionnels du 
secteur.

techniques mobiles pour intervenir sur site 

et de garantir la continuité des opérations 
tout au long de la campagne des récoltes. 
Cet effort s’inscrit dans le cadre du dyna-
misme continu du secteur, renforcé par la 
création du Conseil national de la mécanisa-
tion agricole. Ce conseil contribue à garan-
tir l’entretien du matériel et la disponibilité 
des pièces détachées, consolidant ainsi les 
efforts déployés et favorisant l’expansion 
des surfaces cultivées et l’augmentation des 
rendements agricoles.
Par ailleurs, dans le cadre de ses efforts 
pour renforcer le parc national de matériel 
agricole, Agrodraiv a récemment acquis 
331 moissonneuses-batteuses et 1 800 
tracteurs. Ces acquisitions visent à mieux 
répondre aux besoins de la campagne, en 
particulier dans le secteur stratégique des 
céréales.

optimale de ce matériel, le ministère de 

la Pêche a organisé, pour la première fois, 
des formations spécialisées sur les bonnes 
pratiques d’utilisation et d’entretien des 
moissonneuses-batteuses. Ces formations 
sont destinées au personnel de mécanisa-
tion des entreprises des secteurs public et 
privé, en coordination avec le secteur de 
la formation professionnelle et de l’ensei-
gnement, dans le but d’optimiser les opéra-
tions de récolte et de minimiser les pertes 
de récolte.
«Ces formations ont connu une forte par-
ticipation d’agriculteurs, de conducteurs 
de moissonneuses-batteuses et de respon-
sables de la maintenance du matériel agri-
cole dans les coopératives céréalières et de 
légumineuses sèches. Les participants ont 
salué l’importance de cette initiative pour 
le renforcement des compétences profes-
sionnelles», ajoute le ministère dans son 
communiqué.

ACTUALITÉ06 L’Express n° 1330 – Mardi   28 avril 2026

TRAVAUX PUBLICS
DES INITIATIVES POUR 
ACCOMPAGNER LES PROJETS 
ET DÉVELOPPER LES 
COMPÉTENCES

Le ministre des Travaux publics et des Infras-

coprésidé, dimanche à Alger, avec la ministre de 
la Formation et de l’Enseignement professionnels, 
Nacima Arhab, une réunion de travail consacrée 
à l’élaboration d’un plan d’action commun visant 
à assurer le suivi et l’accompagnement des mé-
gaprojets structurants, notamment à travers le 
renforcement de la formation de ressources hu-

le secteur, indique un communiqué du ministère.
La réunion a porté sur les moyens de répondre 
aux besoins du secteur des travaux publics dans 
des domaines prioritaires, notamment les che-
mins de fer, les ports et les transports guidés, 
ainsi que le développement et la maintenance du 
réseau routier, dans le cadre de la mise en œuvre 
des projets décidés par le président de la Répu-
blique rapporte l’APS.
Ont pris part à cette rencontre des cadres centraux 
des deux secteurs, des responsables de plusieurs 
organismes et établissements concernés, à l’ins-
tar de l’Agence nationale des études et du suivi 
de la réalisation des investissements ferroviaires 

les directeurs des travaux publics des wilayas tra-
versées par la ligne ferroviaire Alger-Tamanrasset 
dans ses tronçons reliant Laghouat, Ghardaïa, El 
Meniaa, In Salah et Tamanrasset, outre la ligne 
minière Est Annaba-Tébessa et d’autres lignes 
prévues.
La réunion a également été l’occasion de présenter 

en cours ou à lancer. Les participants ont ainsi 
présenté des exposés techniques détaillés sur les 
exigences en matière de formation et les spécia-
lités nécessaires pour garantir un accompagne-

de développer des spécialités de qualité répon-
dant aux besoins du secteur, tout en soutenant la 
formation pratique au sein des entreprises natio-
nales de réalisation et des directions des travaux 
publics, de manière à contribuer à l’amélioration 
de l’employabilité des diplômés et à fournir des 

-
rité accordée à la main d’œuvre locale.

R.E.

AQUACULTURE
ENSEMENCEMENT DE 
1,4 MILLION D’UNITÉS DE 
DORADE ROYALE À CHLEF

La direction de la Pêche et de l’Aquaculture 
de Chlef a procédé, au titre de l’année 

2026, à une première opération d’ensemence-
ment de 1,4 million d’alevins de dorade royale au 
niveau d’une ferme marine du littoral de la wilaya, 
à-on avis lundi auprès de cette instance.
L’opération a été réalisée, la semaine dernière, au 
niveau d’une ferme marine du littoral de la com-
mune d’Oued Goussine, au nord de Chlef.

-
pagnes similaires à travers plusieurs fermes du 

Mélikéche.
Le responsable a fait également état de l’entrée 

-

-
tantes à 90 unités, pour une production prévision-
nelle de plus de 2.500 tonnes en 2026.

une production de 2.195 tonnes, contribuant à 
soutenir l’activité portuaire et à dynamiser l’éco-
nomie locale, parallèlement à une disponibilité 
des produits halieutiques à des prix compétitifs.
Par ailleurs, la chambre de pêche et d’aquaculture 
de la wilaya a organisé dernièrement une journée 

secteur, portant sur les tailles commerciales des 
espèces et le cadre réglementaire de la pêche, ain-
si que sur la préservation du milieu marin, avec 
une large participation des pêcheurs.

RE

La ministre du Commerce inté-
rieur et de la Régulation du 
marché national, Amel Abdel-

latif, a coprésidé, dimanche à Alger, avec la 
-

coordination, consacrée à l’étude d’un projet 
de système d’information destiné au suivi de 
l’approvisionnement du marché national et 
à la garantie du bon fonctionnement du ser-
vice public, en application des instructions 

un communiqué du ministère.
La réunion s’est déroulée en présence des 
cadres de plusieurs secteurs concernés, 
ainsi que des représentants du ministère de 

la Gendarmerie nationale, de l’Agence de la 
sécurité des systèmes d’information, de la 

-
porte l’APS.
Lors de cette rencontre, un exposé sur deux 
plateformes numériques adoptées par le 
ministère du Commerce intérieur et de la 
Régulation du marché national a été pré-
senté. La première concerne le réseau de 
distribution, les espaces commerciaux et la 
surveillance des prix, tandis que la seconde 
porte sur les espaces de stockage, y compris 
les chambres froides et les entrepôts. Les 
deux plateformes seront intégrées dans le 
futur système d’information dédié au suivi 
de l’approvisionnement du marché national, 
ajoute la même source.

que la plateforme numérique dédiée au ré-
seau de distribution et à la surveillance des 

prix permet un suivi précis et en temps réel 
de la situation de l’approvisionnement, tan-
dis que la plateforme relative aux espaces de 
stockage offre une cartographie numérique 
localisant ces espaces, facilitant ainsi le suivi 
des stocks et contribuant à la prise de déci-
sion.

que la mise en place d’un système d’infor-
-

sionnement du marché permettra d’unir 
les efforts des différents secteurs, grâce à 
la mise à disposition de données précises et 

-
ventions publiques, en conformité avec les 
dispositions du décret présidentiel n 25-320 
portant mise en place d’un dispositif natio-
nal de gouvernance des données.

R.E.

RENFORCEMENT DE  L’APPROVISIONNEMENT DU MARCHÉ NATIONAL

Un projet de système 
d’information unifié à l’étude

CAMPAGNE MOISSON-BATTAGE:

332 moissonneuses-batteuses 
et 765 camions déployés

Le ministère de l’agriculture, à travers le groupe Agrodiv, mobilise des moyens logistiques 
importants, dont des centaines de moissonneuses-batteuses et de camions, pour assurer 
la collecte et le stockage, avec un accent sur la réduction des pertes.



FATIHA AMALOU.

«C onformément aux direc-
tives du Président de la 
République visant à four-
nir aux agriculteurs les 
moyens nécessaires, Agro-

entreprise de mécanisation agricole, a mo-
bilisé d’importantes ressources matérielles 
et techniques à travers le pays pour assurer 
le succès de la campagne des récoltes 2025-
2026, qui a déjà débuté dans les wilayas du 
Sud», indique un communiqué du ministère 
de l’agriculture.
Le ministère révèle qu’il a alloué 332 mois-
sonneuses-batteuses, complétées par des 
ressources du secteur privé, qui sont ac-
tuellement déployées dans les wilayas du 
Sud. Par ailleurs, 765 camions ont été mis 
en service pour transporter les récoltes 
vers les centres de collecte, permettant 
ainsi de soutenir les agriculteurs dans leurs 
opérations de récolte et d’améliorer leurs 

conditions de travail. Cette initiative a été 
largement saluée par les professionnels du 
secteur.

techniques mobiles pour intervenir sur site 

et de garantir la continuité des opérations 
tout au long de la campagne des récoltes. 
Cet effort s’inscrit dans le cadre du dyna-
misme continu du secteur, renforcé par la 
création du Conseil national de la mécanisa-
tion agricole. Ce conseil contribue à garan-
tir l’entretien du matériel et la disponibilité 
des pièces détachées, consolidant ainsi les 
efforts déployés et favorisant l’expansion 
des surfaces cultivées et l’augmentation des 
rendements agricoles.
Par ailleurs, dans le cadre de ses efforts 
pour renforcer le parc national de matériel 
agricole, Agrodraiv a récemment acquis 
331 moissonneuses-batteuses et 1 800 
tracteurs. Ces acquisitions visent à mieux 
répondre aux besoins de la campagne, en 
particulier dans le secteur stratégique des 
céréales.

optimale de ce matériel, le ministère de 

la Pêche a organisé, pour la première fois, 
des formations spécialisées sur les bonnes 
pratiques d’utilisation et d’entretien des 
moissonneuses-batteuses. Ces formations 
sont destinées au personnel de mécanisa-
tion des entreprises des secteurs public et 
privé, en coordination avec le secteur de 
la formation professionnelle et de l’ensei-
gnement, dans le but d’optimiser les opéra-
tions de récolte et de minimiser les pertes 
de récolte.
«Ces formations ont connu une forte par-
ticipation d’agriculteurs, de conducteurs 
de moissonneuses-batteuses et de respon-
sables de la maintenance du matériel agri-
cole dans les coopératives céréalières et de 
légumineuses sèches. Les participants ont 
salué l’importance de cette initiative pour 
le renforcement des compétences profes-
sionnelles», ajoute le ministère dans son 
communiqué.
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FATIHA A.

Les mêmes données montrent 
que les dix principaux pays 
arabes ont importé 5,59 gi-

gawatts (GW) de panneaux solaires chinois au 
cours du premier trimestre 2026, contre 4,67 
GW à la même période en 2025, soit une aug-
mentation annuelle de 920 mégawatts (MW).  
Cette forte hausse s’explique par le développe-
ment important des projets d’énergies renou-
velables dans toute la région.
Selon ces données, l’Algérie a enregistré des 
importations de 0,31 GW, se classant ainsi au 
septième rang des pays arabes importateurs de 
panneaux solaires chinois. Ce chiffre est à com-
parer aux 0,46 GW importés à la même période 

volume des importations malgré l’intégration 
continue de l’énergie solaire dans les plans na-
tionaux de transition énergétique.
Les Émirats arabes unis arrivent en tête du 
classement avec des importations totales de 

1,74 gigawatts (GW), suivis de l’Arabie saoudite 
(1,01 GW), puis de l’Irak (0,60 GW), du Yémen 
(0,44 GW), de l’Égypte (0,40 GW) et du Maroc 
(0,35 GW).
La liste des principaux pays arabes importa-
teurs de panneaux solaires chinois au cours du 
premier trimestre 2026 témoigne de la pour-
suite du développement des projets d’énergies 
renouvelables dans la région, avec des change-

le Yémen ont progressé dans le classement.
Les données montrent que la capacité d’impor-
tation totale des dix principaux pays arabes 
importateurs de panneaux solaires chinois a 
atteint 5,59 gigawatts (GW) entre janvier et 
mars 2026, contre environ 4,67 GW sur la 
même période en 2025. Cette hausse annuelle 
de 920 mégawatts (MW) s’explique principale-
ment par une forte augmentation des importa-
tions des Émirats arabes unis, de l’Irak, du Yé-
men et d’Oman au cours du premier trimestre 
de cette année.
Cette situation intervient alors que les pays de 

énergétique, en augmentant la part des éner-
gies renouvelables et en réduisant leur dépen-
dance aux énergies fossiles. Cette dynamique 
d’importations s’est étendue aux autres princi-
paux pays arabes importateurs de panneaux 
solaires chinois.
La Tunisie enregistre le taux de croissance le 
plus élevé parmi les pays arabes importateurs 
de panneaux solaires chinois, avec une hausse 
de 420 % et des importations atteignant 0,26 
GW, contre seulement 0,05 GW au premier tri-
mestre 2025. En Jordanie, la capacité d’impor-
tation a progressé à 0,24 GW, contre 0,2 GW à la 
même période en 2025.La Jordanie a connu 
une forte augmentation de ses importations en 
janvier, atteignant 0,12 GW, soit la moitié de ses 
importations totales du premier trimestre.
De même, Oman a enregistré une hausse de 
300 %, ses importations atteignant 0,24 GW, 
contre environ 0,06 GW à la même période de 
l’année précédente.

F.A.
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Le ministre de l’Intérieur, des Collec-
tivités locales et des Transports, 
M. Saïd Sayoud, a effectué, lundi, 

une visite d’inspection au port d’Alger, consa-
crée au suivi du déroulement des opérations 
portuaires et à l’évaluation du niveau de per-

un communiqué du ministère.
Le ministre a entamé sa visite par l’inspection 
des quais commerciaux n 18, 19, 20 et 21, où il 
s’est enquis du rythme de déchargement des 
conteneurs des navires et du taux d’occupation 
des espaces de stockage, donnant, à cet effet, 
des instructions pour accélérer davantage les 
opérations de déchargement et réduire la du-
rée de séjour des navires au niveau des quais et 

Concernant les travaux d’aménagement du 

quai n 17, le ministre a insisté sur la nécessité 
d’accélérer le rythme de réalisation et de res-

stratégique de ce projet pour renforcer les ca-
pacités d’accueil et élargir les espaces opéra-
tionnels, en réponse aux exigences d’une acti-
vité économique croissante.
Il a, en outre, ordonné la réception du quai de la 

dans les meilleures conditions.
Par ailleurs, le ministre a appelé à accélérer 

la pollution due aux émissions des navires, 
d’autant plus que le port d’Alger est situé au 
cœur d’un tissu urbain, et ce dans le cadre de 
l’orientation vers des ports propres et du-
rables.
Dans ce sillage, le ministre a indiqué que les 

résultats enregistrés sur le terrain dans les 
ports algériens apportent une notable des indi-
cateurs de performance, grâce au suivi sur le 

-
pection.Le ministère a relevé la réduction de la 
durée de séjour à quai des navires durant la 

-
té des mesures prises, rappelant les instruc-
tions de M. Sayoud sur la nécessité de conti-
nuer sur la même lancée, en maintenant et en 
renforçant cette dynamique positive.
Au terme de sa visite, M. Sayoud a appelé à la 
mobilisation continue de tous les acteurs et au 
renforcement des efforts sur le terrain pour 
améliorer les performances du port, tout en 
veillant à sa propreté et au renforcement pério-
dique du système de signalisation, en vue de 
consolider son attractivité en tant que façade 
économique à dimension stratégique.

Ressources 
hydriques:
Les stations de 
dessalement couvrent 
entre 40 et 47 % des 
besoins en eau 
potable

L’ expert en agronomie et en hy-
draulique Brahim Mouhouche a 

longuement analysé ce hier  les ré-
centes décisions du nouveau ministre 
des Ressources hydriques, notamment 
après sa visite à Annaba.
Intervenant dans l’émission « L’invité 
du jour » de la Chaîne 3 de la Radio Al-
gérie Multimédia, M. Mouhouche es-
time que « la décision d’interdire l’utili-
sation de l’eau potable pour l’irrigation 
agricole et l’industrie mérite d’être 
nuancée », car selon lui, « certaines si-

-
cadré, tandis que d’autres doivent im-
pérativement l’exclure. »
L’expert rappelle d’abord que « la pro-

majeur en Algérie, bien avant toute 
autre contrainte structurelle », souli-
gnant que « l’eau destinée à la consom-
mation humaine ne représente que 3 à 
5 % des besoins globaux ».
M. Mouhouche précise que « la priorité 
doit aller à l’alimentation en eau po-
table, suivie de l’abreuvement du bétail, 

cultures annuelles », tout en intégrant 
les impératifs industriels.
Concernant l’industrie, il estime « 
qu’elle ne doit pas nécessairement re-
courir à l’eau potable ». Il plaide pour « 
une généralisation du recyclage des 
eaux usées et leur réutilisation dans 

-
samment développée. Cette orientation 
permettrait de préserver les ressources 
de qualité pour les usages essentiels. »
Abordant la question du dessalement, 
l’expert rappelle que « les stations exis-
tantes couvrent aujourd’hui entre 40 et 
47 % des besoins en eau potable (…) 
Toutefois, leur fonctionnement reste 
dépendant de contraintes techniques, 
notamment la turbidité de l’eau lors 
des crues ».M. Mouhouche explique que 

se colmater rapidement lorsque l’eau 
est chargée en particules », ce qui im-
pose, selon lui, « parfois l’arrêt tempo-
raire des installations. Ces interrup-
tions, combinées aux opérations de 
maintenance, expliquent certaines per-
turbations récentes. »
Face à ces limites, il met en avant « l’im-
portance des interconnexions entre 
barrages et réseaux, permettant de 

souligne également « l’intérêt de la 
commande à distance, promue par le 
ministre, qui s’inscrit dans une logique 
de modernisation. Cette technique per-
met de piloter à distance les infrastruc-

et de réagir rapidement aux variations 
climatiques. »

structurel majeur, à savoir  « les pertes 
d’eau ». Il évoque des taux de déperdi-
tion allant de 40 à 50 %, dus à la fois 
aux fuites dans les réseaux et au gaspil-
lage. M. Mouhouche insiste sur « l’ab-
sence de traçabilité et sur le fait que 
l’eau, fortement subventionnée, n’est 
pas perçue à sa juste valeur », ce qui 
freine les comportements respon-
sables.
Au-delà des décisions techniques, il ap-
pelle « à une prise de conscience collec-
tive ». La gestion rationnelle de l’eau, 
conclut-il, représente « un enjeu vital » 
pour l’avenir du pays, bien plus qu’une 
simple question sectorielle.

R.E.

Energie
L’Algérie parmi les pays arabes ayant 
importé le plus de panneaux solaires chinois
Des données récentes analysées par l’Energy Research Unit basée à Washington, révèlent que l’Algérie  a 
enregistré des importations de 0,31 GW de panneaux solaires chinois au cours du premier trimestre 2026, , se 
classant ainsi au septième rang des pays arabes importateurs de panneaux solaires chinois.

Port d’Alger
Sayoud s’enquiert du succès 
des opérations portuaires



Le secteur des travaux publics dans 
la wilaya de Médéa a enregistré, 
au cours des trois dernières an-
nées, la concrétisation de plu-

sieurs projets de modernisation du réseau routier 
local, a-t-on appris, dimanche, auprès de la Direction 
locale des travaux publics. Les projets en question 
contribuent à renforcer la sécurité des usagers et 
assurer une desserte rapide entre les communes, 
outre leur impact sur l’activité économique, notam-
ment en matière d’échange de marchandises et des 
produits agricoles, a indiqué le Directeur du secteur, 
Mohamed Hellal.Le même responsable a fait part, 
dans ce contexte, de la réalisation de travaux de ren-
forcement de tronçons des routes nationales 40 et 
60A qui font la jonction entre les localités du sud et 
sud-est de la wilaya, totalisant un linéaire de 41 km. 
Il a cité également la modernisation de tronçons des 

routes nationales 60A, 64 et du chemin de wilaya 
(CW) 51 qui desservent les communes du sud-est et 
l’est de la wilaya, précisant que les travaux de mo-
dernisation ont touché 40 km de réseau routier. Le 
directeur a fait état aussi de la livraison, au cours de 
l’année 2025, de 71 km de route à la faveur des pro-
jets de dédoublement d’un tronçon de 23 km de la 
route nationale (RN) 18 reliant la commune de Sidi-
Naamane à Beni-Slimane, d’un autre tronçon de 47 
km de la RN 127 qui fait la jonction entre la localité 
d’El-Ayoune (Tissemsilt) et Ksar-El-Boukhari (Mé-
déa). Par ailleurs, de nouveaux projets seront lancés 
prochainement dans le cadre de la modernisation de 

Hellal qui note que parmi les projets octroyés au sec-

km de la RN 18 et la modernisation de plusieurs sec-
tions de la RN 62 et du CW 20.
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Consultations spécialisées à Timimoun

Quelque 240 enfants atteints de 
paralysie cérébrale concernés

Médéa
Modernisation du réseau 
routier local

Les projets en 
question 
contribuent à 
renforcer la 
sécurité des 
usagers et 
assurer une 
desserte rapide 
entre les 
communes, 
outre leur impact 
sur l’activité 
économique, 
notamment en 
matière 
d’échange de 
marchandises et 
des produits 
agricoles.

MILA
550 millions DA pour 
le traitement des 
glissements de terrain 
sur la RN 79-B

Une 550 millions de dinars été 
allouée, dans la wilaya de Mila, au trai-
tement du phénomène de glissements 
de terrain sur la route nationale (RN) n 
79-B dans la section reliant l’université 

commune de Sidi-Khelifa, a-t-on indi-
qué, dimanche, à la Direction des tra-
vaux publics.
Le chef du service de l’entretien et de 
l’exploitation des routes, Mohamed- Se-
ghir Boukrira, a précisé que ces crédits, 
mis en place au titre de l’exercice 2026, 
sont destinés à traiter le phénomène 
des glissements qui affectent cet axe qui 
constitue «un accès important vers l’au-
toroute Est-ouest, vers les communes 
de la région nord de la wilaya et vers les 
wilayas voisines de Jijel et de Sétif «. Le 
même responsable a également indiqué 
que le phénomène des glissements de 
terrain qui menace la sécurité des usa-
gers de la route sera traité au niveau de 
deux sections, aux points kilométriques 
(PK) n 9+500 et 16+000. Le glissement 
à hauteur du premier PK sera traité 
moyennant un investissement public de 
370 millions de dinars (les travaux de-
vant commencer «dans les tout pro-
chains jours», tandis que le traitement 
du 2e PK (en attente de la désignation 
d’une entreprise) a nécessité un mon-
tant de 180 millions de dinars, selon la 
même source.

-
mène, les principaux «points noirs» de 

-
tense, en particulier des véhicules 
lourds, auront été éliminés, a-t-on 
conclu.

ORAN
Mise en service de 
deux nouvelles lignes 
de transport public 
par bus

D eux nouvelles lignes de transport 
public par bus, reliant la ville 

d’Oran à la zone de Belgaïd (commune 
de Bir El Djir) et à Hassi Bounif, ont été 
mises en service, dimanche, a-t-on ap-
pris auprès de la direction des Trans-
ports de la wilaya.
Il s’agit de la ligne «C», reliant le chef-
lieu de la wilaya à la zone de Belgaïd, 
dans la commune de Bir El Djir, et de la 
ligne «HB2», reliant les communes 
d’Oran et de Hassi Bounif, a-t-on précisé 
de même source. Ces nouvelles des-
sertes visent à répondre aux besoins 
des habitants de ces zones, selon la 
même source, qui a également indiqué 
que d’autres lignes seront prochaine-
ment mises en service. Par ailleurs, plu-
sieurs lignes du réseau de l’Entreprise 
publique de transport urbain et subur-
bain de la wilaya d’Oran (ETO) ont été 
renforcées par de nouveaux bus, notam-
ment les lignes 92, 61, 37, 23, 53, 90 et 
91. Cette initiative contribuera à amé-
liorer la couverture du réseau de trans-
port et à corriger les déséquilibres ob-
servés sur certaines lignes. Cette opéra-
tion intervient après le renforcement de 
l’ETO par pas moins de 200 nouveaux 
bus équipés de caméras de surveillance 
et de sièges réservés aux personnes à 

-
vant transporter entre 70 et 100 passa-
gers, a-t-on fait savoir.Cette démarche 
s’inscrit dans le cadre de la mise en 
œuvre du programme du Président de 
la République visant à renouveler le 
parc national de transport.

Q uelque 240 enfants atteints de paraly-
-

tions médicales spécialisées et d’inter-
ventions chirurgicales gratuites lors de journées 
médico-chirurgicales organisées dans la wilaya 
de Timimoun à l’initiative du Croissant-Rouge 
algérien (CRA), a-t-on appris dimanche des orga-
nisateurs.Cette action de solidarité s’inscrit dans 
le cadre d’un programme visant à contribuer à la 
prise en charge de cette catégorie d’enfants aux 

familles nécessiteuses, a indiqué le président du 
comité de wilaya du CRA, Abderrahim Fassi.
Encadrée par une équipe médicale composée de 
neuf praticiens (neurologues, neurochirurgiens 
et spécialistes en rééducation) dépêchés d’Alger, 
cette initiative a permis d’effectuer des injections 
pour le traitement du cartilage et des séances de 
rééducation orthopédique, a-t-il encore fait sa-
voir.Le programme de ces journées (23-26 avril) 

mené avec le concours des structures de santé à 
travers les quatre daïras que compte la wilaya de 
Timimoun, a également donné lieu, outre les 
consultations et les actes chirurgicaux, à des dia-
gnostics de cas nécessitant des interventions dé-
licates, qui seront prochainement effectuées au 
niveau des établissements hospitaliers de la wi-
laya de Aïn-Témouchent, a-t-on ajouté de même 
source. 

Une opération d’entretien de 
18,9 km de chemins com-
munaux (CC) sera récep-

tionnée dans la wilaya d’Oum El Bouaghi «avant 
-

manche, auprès de la direction des travaux pu-
blics.
Le chef du service de l’exploitation et de l’entre-
tien des routes, Khaled Berouhou, a précisé que 

l’entretien et la réhabilitation de 5 sections de CC 
a nécessité un investissement public 324 mil-
lions de dinars, puisés de la Caisse de solidarité 
et de garantie des collectivités au titre de l’exer-
cice 2026. L’opération comprend, selon la même 
source, l’entretien de plusieurs sections de che-
mins communaux, en l’occurrence 3 km du CC n 
4, 4 km du CC n 16, dans la commune d’Oued 
Nini, de 4,1 km du CC n 6 dans la commune de 

Ksar Sbahi, de 4,8 km du CC n 3, dans la com-
mune de Sigus, et de 3 km du CC n 6, dans la com-
mune d’Ain Fekroun. M. Berouhou a indiqué que 
les travaux de maintenance et de réhabilitation 
comprennent la mise en place d’une deuxième 
couche de bitume et des travaux de renforce-
ment par des ouvrages busés (ouvrage de fran-
chissement hydraulique constitué d’un ou plu-
sieurs conduites.

OUM EL BOUAGHI

 KHENCHELA 
Production 
prévisionnelle de 
1,25 million/ qx de 
céréales

La wilaya de Khenchela pré-
voit de récolter, au terme 

de la campagne moissons-battage 
de la saison 2025-2026, 1,25 mil-
lion de quintaux (qx) de céréales, a 
indiqué, dimanche, le directeur 
des Services agricole (DSA), Saïd 
Tamen.Les prévisions arrêtées par 
les techniciens spécialisés de la 
DSA font part d’une production 
prévisionnelle de 660.000 qx de 
blé dur, 180.000 qx de blé tendre 
et 410.000 qx d’orge, a ajouté le 
responsable.M. Tamen a également 
fait savoir que la production de-
vrait atteindre, dans la région nord 
de la wilaya, 660.000 qx de diffé-
rentes variétés de céréales sur une 

52.000 hectares, tandis que dans la 
zone sud, il est escompté une pro-
duction de 593.000 quintaux sur 

hectares.«Les importantes précipi-
tations enregistrées entre la mi-oc-
tobre 2025 et la mi-avril 2026, es-
timées à 280 mm dont 177 mm du-
rant janvier et mars 2026, ont fa-
vorisé la germination et la bonne 
croissance des cultures, ce qui de-
vrait permettre d’atteindre les 
prévisions arrêtées», a expliqué le 
DSA.Il a conclu que la Coopératives 
des céréales et des légumes secs 
(CCLS) a mobilisé, en coordination 

en mécanisation agricole relevant 
du groupe public des industries 
agroalimentaire Agrodiv, des di-
zaines de moissonneuses-bat-
teuses et camions pour acheminer 
la production vers les points de 
collecte et de stockage qui tota-
lisent une capacité de plus d’un 
million de quintaux.
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La mosquée «Zayd ibn Haritha», située 
dans la commune de Sig (wilaya de 
Mascara), a ouvert vendredi une 

conférence religieuse consacrée à l’enseignement 
coranique. Cette rencontre a permis de mettre en 
exergue le rôle essentiel des écoles coraniques 
dans l’éducation des jeunes et leur formation aux 
valeurs religieuses et morales.
Organisée dans le cadre de la clôture de la pre-
mière édition de la «Semaine du savoir», tenue à 
l’occasion de la Journée du savoir, cette confé-
rence a été l’occasion pour le directeur des af-
faires religieuses et des wakfs, Ali Zenadra, de 
souligner la noblesse de la mission éducative as-
surée par les écoles coraniques. Celles-ci contri-
buent, at-il indiqué, à transmettre les enseigne-
ments du Coran et à ancrer les valeurs de l’islam 
chez les enfants, tout en les préservant des dé-
rives sociales et en favorisant une gestion 
constructive de leur temps. Il a également précisé 
que la direction poursuit ses efforts pour déve-
lopper ce secteur à travers un programme visant 
à élargir le réseau des classes d’enseignement 

coranique dans les mosquées, les quartiers, les 
villages et les zaouïas. Ce programme s’appuie 
également sur la mobilisation d’un nombre im-

De son côté, l’imam de la mosquée «Zayd ibn Ha-
ritha», Mohamed Mansouri, a insisté sur l’impor-
tance des écoles coraniques dans la construction 

ne se limitent pas à l’apprentissage et à la mémo-
risation du Saint Coran, mais qu’elles participent 
également à l’inculcation des valeurs éducatives 
et à la formation de générations conscientes, atta-
chées à leur religion et à leur société.
Pour sa part, l’imam et représentant de la daïra de 
Sig auprès de la direction des affaires religieuses 
et des wakfs, Fayçal Daroua, a souligné que les 
écoles coraniques constituant des structures édu-
catives complémentaires, jouant un rôle de ré-
forme et d’accompagnement aux côtés de la fa-
mille, de l’école et de la mosquée, contribuant 
ainsi à une éducation équilibrée et harmonieuse 
des enfants. La conférence a été ponctuée par di-

verses activités, notamment des récitations col-
lectives du Coran et des chants religieux interpré-
tés par les élèves des écoles coraniques de la ville 
de Sig, dans une atmosphère spirituelle illustrant 
l’attachement des jeunes au Coran.
Il convient de rappeler que la «Semaine du sa-
voir» a donné lieu à l’organisation de soirées co-
raniques et de cours religieux en lien avec la Jour-
née du savoir, célébrée le 16 avril de chaque an-
née, à travers les différentes mosquées de la wi-
laya. Des conférences et des interventions intel-
lectuelles ont également été proposées, abordant 
notamment l’enseignement coranique, le rôle de 
l’institution de la mosquée ainsi que la place du 
savoir et des savants en islam, au niveau de l’an-
tenne du centre culturel islamique «Ali ibn 
Douiya» à Mascara.
La manifestation a comporté aussi des concours 
de mémorisation et de récitation psalmodiée du 

dans le but d’encourager les jeunes à s’attacher 
au Livre sacré et de promouvoir l’esprit d’émula-
tion dans la quête du savoir.

L’ Organisation panaméricaine de la Santé 
(PAHO) a mis en garde jeudi contre l’in-

sur le continent américain, notamment à l’ap-
proche de la Coupe du monde 2026 qui se tiendra 
en juin aux Etats-Unis, Mexique et Canada. Les 
cas de rougeole enregistrés sur le continent sont 
en nette hausse depuis 2025, principalement 
dans les pays d’Amérique du Nord qui avaient ja-
dis éliminé cette maladie hautement contagieuse 

-
més de rougeole ont été signalés à travers 13 

pays des Amériques et provoqué des dizaines de 
morts, soit «environ 32 fois» le niveau de cas en-
registrés en 2024, a rappelé le directeur de PAHO, 
Jarbas Barbosa, lors d’une conférence de presse. 
Et «cette tendance se poursuit en 2026 et s’accé-
lère», avec désormais «plus de 15.300 cas» au 
compteur, principalement au Mexique, Guatema-
la, aux Etats-Unis et au Canada, a-t-il alerté.
«La réapparition de la rougeole dans les Amé-
riques constitue un revers important, mais qui 
peut être entièrement surmonté» via la vaccina-
tion, a-t-il encore dit. 

PAR AMEL B 

P our des millions de personnes, le 
printemps est devenu le signal 
d’alerte d’un ennemi invisible. 
Éternuements en série, nez qui 
coule, yeux en feu : la rhinite al-

lergique saisonnière s’impose désormais comme 
l’une des maladies chroniques les plus répan-
dues au monde — et l’une des plus sous-esti-
mées. Près d’un adulte sur cinq en souffre au-
jourd’hui, selon les grandes études internatio-
nales, et la tendance est à la hausse. En cause, un 
cocktail explosif : changement climatique, pollu-
tion de l’air et transformations profondes de nos 
modes de vie.Car le pollen, principal déclen-
cheur, n’a jamais été aussi présent — ni aussi 
agressif. Sous l’effet du réchauffement clima-
tique, les plantes produisent davantage de 
grains, plus tôt dans l’année et sur des périodes 
prolongées. Les saisons polliniques s’étirent, 
gagnent en intensité et exposent les populations 
à des concentrations inédites. À cela s’ajoute la 
pollution atmosphérique, omniprésente dans les 
grandes villes, qui fragilise les voies respira-

: des symptômes plus précoces, plus durables, et 
souvent plus sévères.Mais derrière ces manifes-
tations spectaculaires se cachent des consé-
quences plus profondes. Fatigue persistante, 

-
tion : la rhinite allergique altère la qualité de vie 
et pèse sur la performance au travail comme à 
l’école. Elle peut également favoriser l’appari-
tion de l’asthme, renforçant les préoccupations 
des spécialistes. Et pourtant, malgré l’ampleur 
du phénomène, une large part des patients reste 

-
gression silencieuse, la prévention devient une 
arme cruciale. Les experts insistent d’abord sur 
l’anticipation : il ne s’agit plus d’attendre les pre-
miers symptômes, mais d’agir en amont. En ef-
fet, suivre les calendriers polliniques permet 

son comportement. Lors des pics, mieux vaut li-
miter les sorties en milieu de journée, lorsque la 
concentration de pollen est la plus élevée, et pri-
vilégier les activités tôt le matin ou après la 
pluie. Les experts recommandent aussi d’adop-
ter des gestes simples comme porter des lu-
nettes de soleil à l’extérieur pour réduire l’irrita-
tion oculaire. En rentrant chez soi, se laver le vi-
sage, les cheveux et changer de vêtements per-
met d’éliminer les pollens accumulés. À l’inté-
rieur, aérer aux heures les moins exposées — tôt 
le matin ou tard le soir — et éviter de faire sécher 
le linge dehors en période de forte pollinisation 

peut également améliorer la qualité de l’air do-
mestique.Sur le plan médical, les traitements 
préventifs occupent une place centrale. Les anti-

histaminiques et les corticoïdes nasaux, pris dès 
le début de la saison voire en amont, permettent 

les formes les plus sévères ou persistantes, l’im-
munothérapie allergénique — plus connue sous 
le nom de désensibilisation — offre une solution 

-
munitaire.Au-delà des traitements, les cher-
cheurs soulignent aussi l’importance d’un mode 
de vie globalement protecteur. Le contact avec 

-
mentation équilibrée et une exposition micro-

un rôle dans la prévention des allergies, même si 
ces pistes restent encore à approfondir.
À mesure que les printemps s’allongent et que 
l’air se charge en allergènes, la rhinite allergique 
n’apparaît plus comme un simple désagrément 
saisonnier, mais comme le symptôme d’un 
monde en mutation. S’en protéger ne relève plus 
seulement du confort individuel : c’est désor-
mais une question de santé publique, à laquelle 
chacun peut répondre — à son échelle — par des 
gestes simples, mais essentiels.

A.B

OCIÉTÉS

Education des jeunes
Le rôle crucial des écoles coraniques

     Allergies saisonnières

Comment s’en prémunir ?
Entre pollens plus agressifs, saisons 
plus longues et pollution urbaine, 
les allergies saisonnières ne sont 
plus un simple inconfort : elles 
deviennent un véritable enjeu de 
santé publique.

Vaccination
L’OMS salue 
les résultats 
de sa 
campagne de 
«grand 
rattrapage»

L’ Organisation mon-
diale de la santé 
(OMS) a fait état 

vendredi d’avancées dans 
sa campagne de «grand rat-
trapage» des vaccinations 
des enfants, une initiative 
lancée il y a deux ans après 
le ralentissement enregis-
tré lors de la pandémie de 
Covid-19. La pandémie de 
Covid-19 avait fortement 
fragilisé les systèmes de 
santé et perturbé les cam-
pagnes de vaccination, avec 
pour conséquence un re-
gain des maladies conta-
gieuses comme la rougeole 
et la poliomyélite.
Aussi en 2023, l’OMS, avec 
l’Unicef et Gavi, organisme 
international qui aide les 
pays pauvres à introduire 
des vaccins, avait lancé une 
campagne de «grand rat-
trapage» des vaccinations 
des enfants. Cette initiative 

encore en cours de compi-
lation, mais «l’initiative 
mondiale semble être en 
bonne voie pour atteindre 
son objectif qui est de tou-
cher au moins 21 millions 
d’enfants non vaccinés ou 

ont indiqué les trois orga-
nisations dans un commu-
niqué. De 2023 à 2025, ce 
programme a permis de 
vacciner environ 18,3 mil-
lions d’enfants âgés de 1 à 
5 ans dans 36 pays, grâce à 
plus de 100 millions de 
doses de vaccins essentiels.
Parmi ces enfants, environ 
12,3 millions n’avaient ja-
mais été vaccinés et 15 mil-
lions n’étaient pas vaccinés 
contre la rougeole. Le pro-
gramme a permis d’admi-
nistrer 23 millions de 
doses de vaccin antipolio-
myélitique inactivé (VPI) à 

-
ment ou non vaccinés. «En 
protégeant les enfants qui 
n’ont pas pu se faire vacci-
ner en raison des perturba-
tions des services de santé 
causées par le Covid-19, le 
programme Grand Rattra-
page a contribué à inverser 
l’une des principales 
conséquences négatives de 
la pandémie», a déclaré le 
directeur général de l’OMS, 
Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, cité dans le com-
muniqué. Ce «plus vaste ef-
fort international jamais 
entrepris pour vacciner les 
enfants non vaccinés avec 
des vaccins essentiels, 
montre ce qu’il est possible 
d’accomplir lorsque les 
gouvernements, les parte-
naires et les communautés 
unissent leurs efforts pour 
protéger les plus vulné-
rables», a indiqué pour sa 
part la directrice générale 
de Gavi, Sania Nishtar, éga-
lement citée dans le com-
muniqué.

OMS
L’épidémie de 
rougeole 
s’intensifie dans 
les Amériques
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coranique. Cette rencontre a permis de mettre en 
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dans l’éducation des jeunes et leur formation aux 
valeurs religieuses et morales.
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ne se limitent pas à l’apprentissage et à la mémo-
risation du Saint Coran, mais qu’elles participent 
également à l’inculcation des valeurs éducatives 
et à la formation de générations conscientes, atta-
chées à leur religion et à leur société.
Pour sa part, l’imam et représentant de la daïra de 
Sig auprès de la direction des affaires religieuses 
et des wakfs, Fayçal Daroua, a souligné que les 
écoles coraniques constituant des structures édu-
catives complémentaires, jouant un rôle de ré-
forme et d’accompagnement aux côtés de la fa-
mille, de l’école et de la mosquée, contribuant 
ainsi à une éducation équilibrée et harmonieuse 
des enfants. La conférence a été ponctuée par di-

verses activités, notamment des récitations col-
lectives du Coran et des chants religieux interpré-
tés par les élèves des écoles coraniques de la ville 
de Sig, dans une atmosphère spirituelle illustrant 
l’attachement des jeunes au Coran.
Il convient de rappeler que la «Semaine du sa-
voir» a donné lieu à l’organisation de soirées co-
raniques et de cours religieux en lien avec la Jour-
née du savoir, célébrée le 16 avril de chaque an-
née, à travers les différentes mosquées de la wi-
laya. Des conférences et des interventions intel-
lectuelles ont également été proposées, abordant 
notamment l’enseignement coranique, le rôle de 
l’institution de la mosquée ainsi que la place du 
savoir et des savants en islam, au niveau de l’an-
tenne du centre culturel islamique «Ali ibn 
Douiya» à Mascara.
La manifestation a comporté aussi des concours 
de mémorisation et de récitation psalmodiée du 

dans le but d’encourager les jeunes à s’attacher 
au Livre sacré et de promouvoir l’esprit d’émula-
tion dans la quête du savoir.

L’ Organisation panaméricaine de la Santé 
(PAHO) a mis en garde jeudi contre l’in-

sur le continent américain, notamment à l’ap-
proche de la Coupe du monde 2026 qui se tiendra 
en juin aux Etats-Unis, Mexique et Canada. Les 
cas de rougeole enregistrés sur le continent sont 
en nette hausse depuis 2025, principalement 
dans les pays d’Amérique du Nord qui avaient ja-
dis éliminé cette maladie hautement contagieuse 

-
més de rougeole ont été signalés à travers 13 

pays des Amériques et provoqué des dizaines de 
morts, soit «environ 32 fois» le niveau de cas en-
registrés en 2024, a rappelé le directeur de PAHO, 
Jarbas Barbosa, lors d’une conférence de presse. 
Et «cette tendance se poursuit en 2026 et s’accé-
lère», avec désormais «plus de 15.300 cas» au 
compteur, principalement au Mexique, Guatema-
la, aux Etats-Unis et au Canada, a-t-il alerté.
«La réapparition de la rougeole dans les Amé-
riques constitue un revers important, mais qui 
peut être entièrement surmonté» via la vaccina-
tion, a-t-il encore dit. 

PAR AMEL B 

P our des millions de personnes, le 
printemps est devenu le signal 
d’alerte d’un ennemi invisible. 
Éternuements en série, nez qui 
coule, yeux en feu : la rhinite al-

lergique saisonnière s’impose désormais comme 
l’une des maladies chroniques les plus répan-
dues au monde — et l’une des plus sous-esti-
mées. Près d’un adulte sur cinq en souffre au-
jourd’hui, selon les grandes études internatio-
nales, et la tendance est à la hausse. En cause, un 
cocktail explosif : changement climatique, pollu-
tion de l’air et transformations profondes de nos 
modes de vie.Car le pollen, principal déclen-
cheur, n’a jamais été aussi présent — ni aussi 
agressif. Sous l’effet du réchauffement clima-
tique, les plantes produisent davantage de 
grains, plus tôt dans l’année et sur des périodes 
prolongées. Les saisons polliniques s’étirent, 
gagnent en intensité et exposent les populations 
à des concentrations inédites. À cela s’ajoute la 
pollution atmosphérique, omniprésente dans les 
grandes villes, qui fragilise les voies respira-

: des symptômes plus précoces, plus durables, et 
souvent plus sévères.Mais derrière ces manifes-
tations spectaculaires se cachent des consé-
quences plus profondes. Fatigue persistante, 

-
tion : la rhinite allergique altère la qualité de vie 
et pèse sur la performance au travail comme à 
l’école. Elle peut également favoriser l’appari-
tion de l’asthme, renforçant les préoccupations 
des spécialistes. Et pourtant, malgré l’ampleur 
du phénomène, une large part des patients reste 

-
gression silencieuse, la prévention devient une 
arme cruciale. Les experts insistent d’abord sur 
l’anticipation : il ne s’agit plus d’attendre les pre-
miers symptômes, mais d’agir en amont. En ef-
fet, suivre les calendriers polliniques permet 

son comportement. Lors des pics, mieux vaut li-
miter les sorties en milieu de journée, lorsque la 
concentration de pollen est la plus élevée, et pri-
vilégier les activités tôt le matin ou après la 
pluie. Les experts recommandent aussi d’adop-
ter des gestes simples comme porter des lu-
nettes de soleil à l’extérieur pour réduire l’irrita-
tion oculaire. En rentrant chez soi, se laver le vi-
sage, les cheveux et changer de vêtements per-
met d’éliminer les pollens accumulés. À l’inté-
rieur, aérer aux heures les moins exposées — tôt 
le matin ou tard le soir — et éviter de faire sécher 
le linge dehors en période de forte pollinisation 

peut également améliorer la qualité de l’air do-
mestique.Sur le plan médical, les traitements 
préventifs occupent une place centrale. Les anti-

histaminiques et les corticoïdes nasaux, pris dès 
le début de la saison voire en amont, permettent 

les formes les plus sévères ou persistantes, l’im-
munothérapie allergénique — plus connue sous 
le nom de désensibilisation — offre une solution 

-
munitaire.Au-delà des traitements, les cher-
cheurs soulignent aussi l’importance d’un mode 
de vie globalement protecteur. Le contact avec 

-
mentation équilibrée et une exposition micro-

un rôle dans la prévention des allergies, même si 
ces pistes restent encore à approfondir.
À mesure que les printemps s’allongent et que 
l’air se charge en allergènes, la rhinite allergique 
n’apparaît plus comme un simple désagrément 
saisonnier, mais comme le symptôme d’un 
monde en mutation. S’en protéger ne relève plus 
seulement du confort individuel : c’est désor-
mais une question de santé publique, à laquelle 
chacun peut répondre — à son échelle — par des 
gestes simples, mais essentiels.

A.B

OCIÉTÉS

Education des jeunes
Le rôle crucial des écoles coraniques

     Allergies saisonnières

Comment s’en prémunir ?
Entre pollens plus agressifs, saisons 
plus longues et pollution urbaine, 
les allergies saisonnières ne sont 
plus un simple inconfort : elles 
deviennent un véritable enjeu de 
santé publique.

Vaccination
L’OMS salue 
les résultats 
de sa 
campagne de 
«grand 
rattrapage»

L’ Organisation mon-
diale de la santé 
(OMS) a fait état 

vendredi d’avancées dans 
sa campagne de «grand rat-
trapage» des vaccinations 
des enfants, une initiative 
lancée il y a deux ans après 
le ralentissement enregis-
tré lors de la pandémie de 
Covid-19. La pandémie de 
Covid-19 avait fortement 
fragilisé les systèmes de 
santé et perturbé les cam-
pagnes de vaccination, avec 
pour conséquence un re-
gain des maladies conta-
gieuses comme la rougeole 
et la poliomyélite.
Aussi en 2023, l’OMS, avec 
l’Unicef et Gavi, organisme 
international qui aide les 
pays pauvres à introduire 
des vaccins, avait lancé une 
campagne de «grand rat-
trapage» des vaccinations 
des enfants. Cette initiative 

encore en cours de compi-
lation, mais «l’initiative 
mondiale semble être en 
bonne voie pour atteindre 
son objectif qui est de tou-
cher au moins 21 millions 
d’enfants non vaccinés ou 

ont indiqué les trois orga-
nisations dans un commu-
niqué. De 2023 à 2025, ce 
programme a permis de 
vacciner environ 18,3 mil-
lions d’enfants âgés de 1 à 
5 ans dans 36 pays, grâce à 
plus de 100 millions de 
doses de vaccins essentiels.
Parmi ces enfants, environ 
12,3 millions n’avaient ja-
mais été vaccinés et 15 mil-
lions n’étaient pas vaccinés 
contre la rougeole. Le pro-
gramme a permis d’admi-
nistrer 23 millions de 
doses de vaccin antipolio-
myélitique inactivé (VPI) à 

-
ment ou non vaccinés. «En 
protégeant les enfants qui 
n’ont pas pu se faire vacci-
ner en raison des perturba-
tions des services de santé 
causées par le Covid-19, le 
programme Grand Rattra-
page a contribué à inverser 
l’une des principales 
conséquences négatives de 
la pandémie», a déclaré le 
directeur général de l’OMS, 
Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, cité dans le com-
muniqué. Ce «plus vaste ef-
fort international jamais 
entrepris pour vacciner les 
enfants non vaccinés avec 
des vaccins essentiels, 
montre ce qu’il est possible 
d’accomplir lorsque les 
gouvernements, les parte-
naires et les communautés 
unissent leurs efforts pour 
protéger les plus vulné-
rables», a indiqué pour sa 
part la directrice générale 
de Gavi, Sania Nishtar, éga-
lement citée dans le com-
muniqué.

OMS
L’épidémie de 
rougeole 
s’intensifie dans 
les Amériques
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Yémen
Plus des deux tiers de la population 
menacés par le paludisme

BRÉSIL
Au moins six morts et cinq blessés dans un glissement de terrain

Au moins six personnes ont été tuées et cinq autres blessées lors de glissements de terrain causés par de fortes pluies dans le sud-est du 
Brésil, ont déclaré mardi les autorités locales. Ces décès et blessés ont été signalés dans les Etats de Minas Gerais et de Rio de Janeiro. 
Selon les autorités, des enfants font partie des victimes. L’état d’alerte est maintenu dans les deux Etats, les autorités ayant prévenu de 
la possibilité de nouveaux glissements de terrain en raison des pluies continues et des sols rendus très instables par les intempéries.

Norvège
Séisme de magnitude 3,6 dans la région d’Oslo
Un tremblement de terre de faible magnitude (3,6) est survenu dimanche dans la région d’Oslo, capitale de la Norvège, ne faisant aucun blessés ni dégâts considérable à ce stade, 

ont annoncé la police et un institut de recherche norvégien.La secousse de magnitude 3,6 s’est produite à 09H25 (07H25) près de Jessheim, à environ 40 km au nord-est d’Oslo, 
selon NORSAR, l’institut de surveillance sismique norvégien. Les murs des locaux de la maison de la presse (Pressens Hus), où se trouvent les bureaux l’agence de presse NTB, 

ont bougé, a indiqué NTB. Un hélicoptère de la police survole actuellement l’Ostland (est), la région où s’est produit le tremblement de terre.
«Aucun dégât important n’a été constaté à la suite du séisme. L’hélicoptère de la police a inspecté la zone autour de Srum, considérée comme l’épicentre possible», a déclaré Gisle Lindheim 
Sveen, chef des opérations de la police locale, dans le journal de bord de la police envoyé aux médias. «D’après les premières informations recueillies par la police auprès d’experts, aucune zone 
de l’est n’est considérée comme dangereuse», a-t-il ajouté.
Les tremblements de terre d’une magnitude supérieure à 3 ne sont pas rares dans l’est de la Norvège, explique NORSAR. Au cours de ces 25 dernières années, huit séismes de ce type ont été 
enregistrés. Cela est dû au fait que la région d’Oslo se situe sur le «graben d’Oslo», une formation géologique créée il y a environ 300 millions d’années. La croûte terrestre y est traversée par de 
nombreuses petites failles, et même de faibles variations des tensions en surface peuvent provoquer des mouvements dans ces structures. La plupart des séismes dans cette zone se produisent 
autour de ces failles, selon l’institut. Le plus puissant séisme, d’une magnitude de 5,4 sur l’échelle de Richter, survenu dans l’est de la Norvège remonte au 23 octobre 1904, relève NORSAR.

L’ Organisation mondiale de la santé (OMS) a 
alerté sur la détérioration de la situation 
sanitaire au Yémen, indiquant qu’environ 
64 % de la population vit dans des zones 
exposées au risque de paludisme.  Dans un 

communiqué publié à l’occasion de la Journée mondiale du 
paludisme, célébrée le 25 avril de chaque année, l’Organisa-
tion a souligné que cette maladie continue de représenter 
une menace persistante pour la santé publique dans le pays, 
avec une hausse des cas, notamment parmi les femmes et 
les enfants de moins de cinq ans.Cette recrudescence est 
attribuée, selon l’OMS, aux déplacements de populations, 

-
culées, ainsi qu’aux effets des changements climatiques, 
notamment la hausse des températures et l’augmentation 

état de progrès réalisés grâce aux efforts nationaux soute-
nus par des partenaires internationaux, incluant le déploie-

ment d’équipes médicales mobiles, la distribution de médi-
caments et de fournitures essentielles, le renforcement des 
systèmes de surveillance épidémiologique, ainsi que des 
campagnes de sensibilisation pour le dépistage précoce et le 
traitement.L’organisation onusienne a souligné la nécessité 

prévenir toute résurgence de la maladie, appelant à des me-
sures urgentes.  De son côté, le représentant de l’OMS au 

une phase critique dans la lutte contre le paludisme, souli-
gnant que «les outils et les connaissances existent, mais 

-
semble des partenaires et des bailleurs de fonds à saisir 

de garantir l’accès aux interventions vitales pour les popula-
tions les plus vulnérables et d’accélérer les efforts vers un 
avenir sans paludisme.

Un camion d’aide humanitaire a été 
frappé par un drone au Soudan et 
tout son chargement détruit, a an-

noncé dimanche le Haut-Commissariat de l’ONU 
aux réfugiés (HCR). Le véhicule affrété par le HCR 
«a été attaqué par un drone» vendredi alors qu’il 
transportait des équipements d’abris d’urgence 
vers la ville de Tawila au Darfour du Nord (ouest) 
où plus de 700.000 déplacés ont fui des combats 
faisant rage dans la région, a précisé l’agence onu-
sienne.
Le conducteur est indemne, mais le 
chargement a été détruit dans l’incen-
die du véhicule.

Selon le HCR, qui a condamné l’attaque, la perte de 
ces équipements «laisse sans abri 1.314 familles 
vivant dans des conditions désespérées» à Tawila, 
à un moment où les besoins d’aide sont énormes. 
Plus de 127.000 personnes ont fui El-Facher, la ca-
pitale du Darfour du Nord, après sa chute aux 
mains des FSR en octobre. Depuis, les combats se 
sont étendus à la région voisine du Kordofan, dé-

l’Etat du Nil Bleu (sud-est).
Près de 700 civils ont été tués depuis 
janvier dans des frappes de drones, 
indiquent des données de l’ONU.

Selon l’Organisation des Nations unies pour l’ali-

mentation et l’agriculture (FAO), 28,9 millions de 
personnes, soit environ 62% de la population sou-
danaise, sont en situation de grave insécurité ali-
mentaire, dont 10,2 millions en insécurité «sé-
vère», en particulier au Darfour et Kordofan-Sud. 
L’état de famine a été déclaré l’année dernière par 
l’ONU à El-Facher et Kadougli, la capitale du Kordo-
fan-Sud, tandis que 20 autres zones sont à risque 
dans les régions du Darfour et du Kordofan. Le 

soutien rapide (FSR) a déjà tué des dizaines de mil-
liers de personnes, en a déplacé plus de 11 millions 
et provoqué la pire crise humanitaire contempo-
raine.

SRI LANKA
22 MOINES 
ARRÊTÉS ET 110 
KG DE CANNABIS 
SAISIS

Au total, 22 moines sri-
lankais ont été inter-

pellés dimanche à leur retour 
de Thaïlande à l’aéroport in-
ternational proche de Colom-
bo en possession de 110 kilos 
d’un type de cannabis puis-
sant, ont indiqué les autorités.
Le groupe, qui revenait d’un 
séjour de quatre jours dans la 
capitale thaïlandaise, avait 
dissimulé dans ses bagages de 
la Kush qui n’est autre qu’une 
variété de cannabis d’origine 
végétale réputée pour sa forte 
puissance, a déclaré un porte-
parole des douanes sri-lan-
kaises. «Chacun transportait 
environ cinq kilos de stupé-

-
rois factices de leurs bagages», 
a indiqué le porte-parole, 
ajoutant que les moines 
avaient ensuite été remis aux 
services de police. Ils doivent 
comparaître devant un magis-
trat plus tard dans la journée 
de dimanche.
La plupart des moines sont de 
jeunes étudiants issus de 
temples répartis à travers le 
Sri Lanka et leur voyage avait 

d’affaires. Selon des respon-
sables des douanes, il s’agit de 
la plus importante saisie de 
Kush jamais réalisée dans le 
principal aéroport internatio-
nal du pays.

COLOMBIE
20 MORTS ET 36 
BLESSÉS DANS 
UN ATTENTAT À 
LA BOMBE
20 morts, dont 15 femmes et 
36 blessés samedi à la suite 
d’un attentat à la bombe qui a 
frappé la municipalité colom-
bienne de Cajibio, dans le dé-
partement de Cauca, selon un 
nouveau bilan des autorités 
locales. Selon les médias lo-
caux, une bombe est tombée 
sur un bus dans le secteur d’El 
Tunel de la route panaméri-
caine reliant Cali à Popayan. 
Des images publiées en ligne 
montrent d’importants dégâts 
au niveau du toit et des vitres 
du bus, ainsi que sur la route. 
Le gouverneur du Cauca, Octa-
vio Guzman, a condamné sur 
les réseaux sociaux cet «atten-
tat aveugle contre la popula-
tion civile».

Soudan
Un camion d’aide humanitaire frappé par un drone

Cette 
recrudescence 
est attribuée, 
selon l’OMS, aux 
déplacements de 
populations, aux 

d’accès aux 
soins de santé 
dans les zones 
reculées, ainsi 
qu’aux effets des 
changements 
climatiques, 
notamment la 
hausse des 
températures et 
l’augmentation 
des 
précipitations.

INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE
LA CHINE BLOQUE 
L’ACQUISITION 
PAR META DE 
MANUS

La Chine a annoncé lun-
di qu’elle bloquait 

l’acquisition, par le géant 
américain Meta, de Manus, 

-
cielle (IA) conçu par une star-
tup chinoise aujourd’hui ba-
sée à Singapour, sur fond de 
rivalité technologique avec 
les États-Unis. La compagnie 
américaine, propriétaire de 
Facebook et d’Instagram, 

2025 avoir conclu un accord 
pour acquérir Manus. Mais 
des analystes avaient préve-
nu que l’opération pourrait 
être stoppée par les autorités 
de régulation. Le journal Fi-

mois dernier que Pékin avait 
interdit aux deux cofonda-
teurs de la startup chinoise 
de quitter la Chine. La Com-
mission nationale du déve-
loppement et de la réforme, 
la puissante agence chinoise 

a indiqué lundi avoir “rendu 
une décision d’interdiction 
d’investissement concernant 
l’acquisition du projet Manus 
par des investisseurs 
étrangers”.L’instance “exige 
des parties concernées 
qu’elles annulent cette opéra-
tion d’acquisition”, a-t-elle 
souligné dans un communi-
qué. Conçu par la startup pé-

-
nus s’est fait connaître du 
grand public en mars 2025 
après qu’une vidéo de dé-
monstration est devenue vi-
rale sur les réseaux sociaux.



S olidement accroché à la première place avec 
58 points, le Mouloudia aborde ce rendez-
vous avec la ferme intention de se rapprocher 
encore un peu plus du sacre. Devant son pu-

blic, annoncé nombreux, le Doyen vise clairement les 

titre de champion d’Algérie et surtout d’écarter tout sus-

-
portunité à ne pas laisser passer.Face au MCA, l’Olym-

Troisièmes au classement avec 43 unités, les Olympiens 
-
-
-

du championnat. Ce déplacement à Douera constitue 

de rester pleinement engagée dans la lutte pour le po-
dium.
Un adversaire sans complexe ni pression

-
-
-

ment de consolider son avance en tête, mais aussi de 
tourner un peu la page de la récente désillusion conti-

plan de l’effectif, le staff algérois pourra compter sur le 
retour du défenseur Ayoub Ghezala, absent lors du pré-

-
pension. Ce retour offrira plus de stabilité à l’arrière-
garde et permettra à Helaïmia de retrouver son couloir 

gauche, après avoir assuré l’intérim dans l’axe.
-

jectif assumé de créer la surprise. Tenus en échec (1-
1) par la JS Kabylie lors de leur dernier match en re-
tard disputé à Béjaïa, les hommes d’Amar Gherbi 
veulent frapper un grand coup et revenir de Douera 
avec un résultat probant. Pour cela, ils devront faire 
preuve d’une concentration maximale du début à la 

-

sa belle saison, cette mise à jour de la 19e 
journée s’annonce disputée et indécise. Pour 
rappel, les deux autres matchs en retard de 

été reportés au lundi 4 mai prochain.

.H.M.

Aïssa Mandi a 
signé une 

courte mais précieuse vic-
toire face au Paris FC (1-0), à 

l’occasion de la 31e jour-

rencontre fermée, 
peu spectaculaire, 

un tournant ma-
jeur et mal-

heureux : 
le pe-
n a l t y 

Dès la première mi-temps, les Dogues ont fait la 

-
bler un penalty obtenu après une percée inci-

En face, le Paris FC a longtemps peiné à se mon-
trer dangereux, malgré une volonté de réagir. 

Mobile, disponible entre les lignes, l’internatio-

parisiennes et de faire reculer le bloc adverse.

à une main dans la surface lilloise, l’arbitre dé-
signe le point de penalty. Kebbal s’élance alors 

-
chable dans l’exercice cette saison, il voit cette 

-
tration du Paris FC dans cette rencontre.

Parisiens ne parviendront pas à revenir au 

-
poche trois points essentiels dans la course aux 
places européennes.

Belgique
Zorgane s’illustre 
avec un doublé   

D ans un derby bruxellois 
sous haute tension, Adem 

Zorgane a endossé le rôle de hé-
-

loise vers une précieuse victoire 

-
gné une prestation majuscule, 

-
dement fait basculer la ren-
contre.
Pourtant, le début de match lais-
sait présager un scénario diffé-
rent. Portés par leur public, les 
Mauves ont entamé la partie avec 
intensité, mettant sous pression 

phase d’observation. Mais contre 
le cours du jeu, Zorgane a frappé 

-
nute. Bien placé dans la surface, 
il a parfaitement repris de la tête 
un centre venu de la droite, sur-
prenant la défense anderlech-
toise.
A peine le temps de digérer ce 

-
nutes plus tard, Zorgane surgit 

défensif pour inscrire le but du 

l’international algérien a démon-
tré tout son sens du placement et 

clés.
Anderlecht a tenté de réagir, ré-
duisant l’écart avant la pause et 

première période. Mais l’expul-
sion de Sardella dans le temps 

des Bruxellois. En infériorité nu-

battre, sans parvenir à inverser la 
tendance.

gérer son avantage avec maturité, 

un troisième but si-
gné Guilherme 

-
cès permet aux 
Jaune et Bleu de re-
prendre la tête des 
play-offs et 

leur sta-
tut de 
sérieux 
préten-
dant au 
titre.

Espagne
Zidane blessé   

situation des gardiens de 
-

-
-

-
piers, lui aussi touché.

en sélection au mois de mars, 

pas pleinement professionnel, est 

Ce bilan, absolument alarmant, 
n’a évidemment pas dû échapper 

pu voir son gardien numéro 1 Zi-
-

contre disputée face à Almeria 

d’une commotion cérébrale et se-
rait à l’instant actuel toujours en 
observation à l’hôpital d’après les 
informations d’ideal, média espa-
gnol.Pour rappel, Anthony Man-
drea et Melvin Mastil sont tous 
deux annoncés forfaits pour la 

se disputera dans un mois et 
-

sama Benbot, Farid 

Merbah se font 
ainsi de plus en 
plus insistantes.

Championnats d’Afrique de  Judo / Seniors    

L’Algérie en bronze
sélection algérienne (mes-
sieurs/dames) de judo a 

médaille de bronze aux 

après sa victoire (4-0) face au Congo, dans le 
match pour la troisième place, dans les 

a été exemptée du premier tour et a fait son 
entrée en lice directement au deuxième tour, 

disputer le match pour la troisième place face 
au Congo.
Onze nations étaient en lice dans ces épreuves 

-

Kenya (pays hôte), la poule (B) de l’Angola, du 
Congo et du Sénégal, la poule (C) de l’Algérie, 

-
dailles : 4 or, 1 argent et 4 bronze, ainsi devant 

or, 4 argent et 3 bronze.

-
daille d’argent a été remportée par Dyhia Ben-

-

France
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Ligue I Mobilis-Mise à jour de la 19e journée

Le MCA face à un test 
grandeur nature à Douera

PORTSS ATIONALN

La Ligue I Mobilis reprend ses droits ce mardi soir avec la mise à jour de la 19e journée, 
réduite à une seule rencontre au programme. À partir de 20h, le stade Ali Ammar de 
Douera sera le théâtre d’un duel à forts enjeux entre le leader du championnat, le MC 

peser lourd dans la course au titre comme dans celle du podium.



S olidement accroché à la première place avec 
58 points, le Mouloudia aborde ce rendez-
vous avec la ferme intention de se rapprocher 
encore un peu plus du sacre. Devant son pu-

blic, annoncé nombreux, le Doyen vise clairement les 

titre de champion d’Algérie et surtout d’écarter tout sus-

-
portunité à ne pas laisser passer.Face au MCA, l’Olym-

Troisièmes au classement avec 43 unités, les Olympiens 
-
-
-

du championnat. Ce déplacement à Douera constitue 

de rester pleinement engagée dans la lutte pour le po-
dium.
Un adversaire sans complexe ni pression

-
-
-

ment de consolider son avance en tête, mais aussi de 
tourner un peu la page de la récente désillusion conti-

plan de l’effectif, le staff algérois pourra compter sur le 
retour du défenseur Ayoub Ghezala, absent lors du pré-

-
pension. Ce retour offrira plus de stabilité à l’arrière-
garde et permettra à Helaïmia de retrouver son couloir 

gauche, après avoir assuré l’intérim dans l’axe.
-

jectif assumé de créer la surprise. Tenus en échec (1-
1) par la JS Kabylie lors de leur dernier match en re-
tard disputé à Béjaïa, les hommes d’Amar Gherbi 
veulent frapper un grand coup et revenir de Douera 
avec un résultat probant. Pour cela, ils devront faire 
preuve d’une concentration maximale du début à la 

-

sa belle saison, cette mise à jour de la 19e 
journée s’annonce disputée et indécise. Pour 
rappel, les deux autres matchs en retard de 

été reportés au lundi 4 mai prochain.

.H.M.

Aïssa Mandi a 
signé une 

courte mais précieuse vic-
toire face au Paris FC (1-0), à 

l’occasion de la 31e jour-

rencontre fermée, 
peu spectaculaire, 

un tournant ma-
jeur et mal-

heureux : 
le pe-
n a l t y 

Dès la première mi-temps, les Dogues ont fait la 

-
bler un penalty obtenu après une percée inci-

En face, le Paris FC a longtemps peiné à se mon-
trer dangereux, malgré une volonté de réagir. 

Mobile, disponible entre les lignes, l’internatio-

parisiennes et de faire reculer le bloc adverse.

à une main dans la surface lilloise, l’arbitre dé-
signe le point de penalty. Kebbal s’élance alors 

-
chable dans l’exercice cette saison, il voit cette 

-
tration du Paris FC dans cette rencontre.

Parisiens ne parviendront pas à revenir au 

-
poche trois points essentiels dans la course aux 
places européennes.

Belgique
Zorgane s’illustre 
avec un doublé   

D ans un derby bruxellois 
sous haute tension, Adem 

Zorgane a endossé le rôle de hé-
-

loise vers une précieuse victoire 

-
gné une prestation majuscule, 

-
dement fait basculer la ren-
contre.
Pourtant, le début de match lais-
sait présager un scénario diffé-
rent. Portés par leur public, les 
Mauves ont entamé la partie avec 
intensité, mettant sous pression 

phase d’observation. Mais contre 
le cours du jeu, Zorgane a frappé 

-
nute. Bien placé dans la surface, 
il a parfaitement repris de la tête 
un centre venu de la droite, sur-
prenant la défense anderlech-
toise.
A peine le temps de digérer ce 

-
nutes plus tard, Zorgane surgit 

défensif pour inscrire le but du 

l’international algérien a démon-
tré tout son sens du placement et 

clés.
Anderlecht a tenté de réagir, ré-
duisant l’écart avant la pause et 

première période. Mais l’expul-
sion de Sardella dans le temps 

des Bruxellois. En infériorité nu-

battre, sans parvenir à inverser la 
tendance.

gérer son avantage avec maturité, 

un troisième but si-
gné Guilherme 

-
cès permet aux 
Jaune et Bleu de re-
prendre la tête des 
play-offs et 

leur sta-
tut de 
sérieux 
préten-
dant au 
titre.
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Le MCA face à un test 
grandeur nature à Douera

PORTSS ATIONALN

La Ligue I Mobilis reprend ses droits ce mardi soir avec la mise à jour de la 19e journée, 
réduite à une seule rencontre au programme. À partir de 20h, le stade Ali Ammar de 
Douera sera le théâtre d’un duel à forts enjeux entre le leader du championnat, le MC 

peser lourd dans la course au titre comme dans celle du podium.

Real Madrid
Fin de saison Mbappé?

«Le genre de blessure que les footballeurs 
invoqueront à l’approche de la Coupe du 
monde»
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H 

Ambiance crispée

Nice proche du maintien

la 

La quête de Julian Álvarez

PORTS nternationalI

FC BARCELONE
LEWANDOWSKI sur le départ  

Pays-Bas

Simons pourrait dire Adieu au Mondial

 L’Europe s’éloigne pour l’OM, au moins la plus belle, celle de la 
Ligue des champions: tenus en échec (1-1) par Nice dimanche 
après avoir pourtant mené au score, les Marseillais restent 6e du 
classement mais sont désormais à quatre points du podium.

FRANCE
L’OM risque d’être éjecté de l’Europe
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HORIZONTALEMENT
I. Beaucoup plus modernes que le pousse-pousse. II. Michel Lattas de son vrai nom. 
III. Cet amiral américain repritOkinawa en 1945. IV. Les blancs ébranlèrent les grands 
Empires aux Vème et VIème. Nuances. V. Il fut déposé parTsao-Pei. Une partie de 
jambes en l’air. VI. Sûrement plus facile pour les tigres que pour les rats. VII. En voilà 
deux sorties de l’impasse. Une lettre de faire part et ça fait surface. VIII. Appel à la 
mobilisation, même en temps de paix. Unquartier de Colmar. IX. Ils ne respectent pas 
les règles de conduite tout en pensant qu’ils sont sur la bonne route. Lebout du bout. 
X. En trente-neuf quarante-cinq mais pas en pleine guerre. Il rejoint l’Amazone et 
la prend dans ses bras.XI. Ce roi était le fils d’Abiam. Dans ce genre de rencontres il 
arrive très souvent qu’on joigne le geste à la parole.

VERTICALEMENT
1. Un nouvel an que certains fêtent en automne. 2. Ils ne peuvent même pas faire 
bande à part. 3. On les a sous lesyeux et pourtant on fait comme si on ne les voyait 
pas. Tout un symbole que l’on retrouve dans le travail. 4. Traduit enfrançais il s’agit 
des “Monts métallifères”. 5. Ce n’est sûrement pas l’endroit idéal pour boxer. Dans 
l’atmosphère. Envoilà trois prises au hasard. 6. Célèbre Carthaginois. Une Grecque 
sortie du Pirée. 7. En accusation, mais au débutseulement et en position pour revenir 
à la charge. Cette ville est à l’origine du premier vin effervescent en France.8. Ses 
méthodes de fouilles n’auraient aucun intérêt dans les aéroports. Coule au nord du 
Yorkshire. 9. Là elles se suivent en pasant. Et là elles se suivent en dépassant. Eus 
donc, bond pied, bon oeil !
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LES MOTS FLÉCHÉS

SUDOKO

MOTS MÊLÉS

LES MOTS CROISÉS

Le mot-mystère est : 
architecte

LES MOTS FLÉCHÉS
SOLUTIONSUDOKO

LES M
OTS CROISÉS



PAR NASSIM TERKI 

Un accord-cadre de coopération a été signé, 
dimanche au Palais de la culture à Alger, 
entre les ministères de la Justice et de la 

Culture et des Arts, en marge de l’ouverture du 3e atelier 
de formation dédié à la protection du patrimoine, inscrit 
dans le programme du Mois du patrimoine. La cérémo-
nie s’est déroulée en présence de la ministre de la 
Culture et des Arts, Malika Bendouda, et du secrétaire 
général du ministère de la Justice, Mohamed Hamadou.
Cet accord vise à structurer et renforcer la coordination 
entre les deux secteurs autour de plusieurs axes priori-
taires. Il porte d’abord sur la protection du patrimoine 
culturel, matériel et immatériel, ainsi que sur la lutte 

illicite de biens culturels. Il prévoit également des ac-

magistrats, des fonctionnaires et des personnels des 
deux ministères, avec pour objectif d’améliorer les mé-
canismes de prévention et de répression des infractions 
liées au patrimoine.Dans son intervention, Malika Ben-
douda a souligné que cette démarche s’inscrit dans la 
mise en œuvre des dispositions constitutionnelles, en 
particulier l’article 76, qui consacre le droit à la culture 
et engage l’État à préserver le patrimoine national. Elle a 
précisé que cet accord entend « établir un cadre institu-
tionnel de coordination et de partenariat » au service de 
la sauvegarde du patrimoine et de sa transmission aux 
générations futures.La ministre a également mis en 
avant la dimension sociale du partenariat, en évoquant 

-
voit en effet l’organisation de visites d’institutions cultu-

-
sonnes incarcérées, ainsi que des programmes favori-
sant leur accès aux arts et à la littérature. « L’accès aux 
arts et à la littérature pour les prisonniers constitue une 
fenêtre spirituelle qui ouvre des perspectives pour leur 

réinsertion sociale », a-t-elle indiqué.Mme Bendouda a, 
par ailleurs, insisté sur le rôle déterminant des services 
de sécurité et des forces de l’ordre dans la lutte contre 

efforts de « pierre angulaire » dans la préservation de la 
mémoire nationale et dans la lutte contre les réseaux de 

Boudjemaa, dans une allocution lue en son nom par Mo-
hamed Hamadou, a salué l’initiative, la considérant 
comme une illustration de l’intérêt accordé à la protec-
tion du patrimoine culturel algérien face aux menaces, 
notamment à l’échelle internationale. Il a mis en avant le 
rôle central de la formation, présentée comme « un 
moyen fondamental de concrétiser cette coopération ».
Le ministre a également insisté sur la nécessité de ren-
forcer la place de la culture au sein du système judiciaire, 

des biens culturels par les magistrats et les personnels 
concernés. Il a, en outre, rappelé l’importance des activi-
tés culturelles destinées aux détenus, considérées 
comme un levier essentiel dans les politiques de réin-
sertion sociale mises en œuvre au sein des établisse-
ments pénitentiaires.La première journée de l’atelier a 
été marquée par une série de communications portant 
sur le cadre juridique de protection du patrimoine cultu-
rel dans la législation algérienne. Les interventions ont 
également mis en lumière le rôle des différents corps de 
sécurité (garde-côtes, Gendarmerie nationale, Sûreté 
nationale et Douanes) dans la prévention et la lutte 
contre les atteintes au patrimoine.Le programme de 
cette formation comprend, par ailleurs, un volet pra-
tique de cinq jours. Celui-ci prévoit l’organisation d’ate-
liers au sein de plusieurs institutions muséales de la ca-
pitale, ainsi que des visites au Musée national de Cher-

de renforcer les compétences opérationnelles des parti-
cipants et de favoriser l’échange d’expériences entre les 
différents acteurs concernés.
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Musée national des 
Beaux-Arts
Un programme 
renforcé pour le 
Mois du 
patrimoine

l’ occasion du Mois du patri-
moine, qui se poursuit jusqu’au 

18 mai, le Musée national des 
Beaux-Arts d’Alger déploie un pro-
gramme d’activités destiné à rap-
procher le public de l’art et du patri-
moine. Expositions, visites guidées, 
ateliers pédagogiques et confé-
rences rythment cette période mar-
quée par une mobilisation accrue 
des institutions culturelles.Selon 
Amina Djaouti, conservatrice au 
musée et chargée de communica-
tion, la première participation du 
musée dans ce cadre a été la présen-
tation d’œuvres offertes par le col-
lectionneur Kouider Benchikou aux 
musées Nasreddine Dinet de Bou 
Saâda et Cirta de Constantine. Cette 
présentation a eu lieu lors de l’ou-

-
moine au Palais de la culture Moufdi 
Zakaria.Dans l’attente de leur trans-
fert vers les établissements destina-
taires, ces œuvres sont actuellement 
exposées au Musée national des 
Beaux-Arts, à la demande de la mi-
nistre de la Culture et des Arts, Ma-
lika Bendouda. Le musée a égale-
ment été chargé de réaliser une pu-
blication consacrée à ce don, in-
cluant les pièces offertes et les ar-
tistes qui en sont les auteurs.
Le programme prévoit, par ailleurs, 
l’organisation de journées portes 
ouvertes. Une première a eu lieu le 
18 avril et une seconde est prévue 
le 18 mai, date de clôture du Mois 
du patrimoine. Ces initiatives visent 
à élargir l’accès du public aux col-
lections du musée.Deux expositions 

l’agenda. La première, organisée en 
collaboration avec le Musée d’art 
moderne d’Alger (MAMA), sera pré-
sentée à la galerie des Bronzes. Elle 
regroupera 80 lithographies de l’ar-
tiste Rachid Koraïchi, consacrées 
aux maîtres de la philosophie sou-

-
gnée de deux conférences : l’une dé-
diée à la vie et à l’œuvre de l’artiste, 

-
conde exposition se tiendra dans la 
salle Bachir Yellès. Elle réunira six 
artistes autour du thème des « Nou-

velles tendances de la miniature, de 
l’enluminure et de la calligraphie », 
mettant en avant des formes d’ex-
pression artistique ancrées dans la 
tradition et renouvelées par des ap-
proches contemporaines.Dans le 
cadre de ses missions de sensibili-
sation à la protection du patri-
moine, le musée organisera égale-
ment une journée d’information au 

-
ment les magistrats, les Douanes, la 
Gendarmerie nationale et la Sûreté 
nationale.Les activités pédago-
giques occupent une place impor-
tante dans ce programme. Le 20 
avril, le musée a accueilli des étu-
diants de l’Institut d’architecture de 
Blida pour une visite guidée enca-
drée par l’architecte Bakdi Samia, 
enseignante à l’École des Beaux-
Arts et ancienne employée de l’ins-
titution. Cette visite a permis aux 
étudiants de découvrir, en plus des 
collections, un fonds documentaire 
consacré à l’architecture. Une pré-
sentation de l’architecture du bâti-
ment du musée et des différentes 
opérations de restauration qu’il a 
connues a également été proposée.
Khadidja Rabhi, bibliothécaire du 
musée, souligne que l’établissement 
conserve une importante collection 
d’ouvrages couvrant plusieurs do-
maines, dont certains remontent au 
XVIe siècle. Parmi les ouvrages 

Les Dix livres d’architecture de Vi-
truve », dans une édition datant de 
1684, ainsi que des travaux d’An-
drea Palladio et d’autres références 
issues de différentes périodes et 
écoles architecturales. Cette collec-
tion est exceptionnellement mise en 
valeur durant le Mois du 
patrimoine.D’autres visites guidées 

étudiants de l’École nationale de 
conservation et de restauration des 
biens culturels de Tipasa et de 
l’École des Beaux-Arts d’Alger. Des 
activités sont également prévues 
pour les enfants inscrits aux ateliers 
du musée, qui pourront, à travers 
plusieurs sessions, découvrir des 
œuvres majeures de la peinture al-

Mois du patrimoine sera marqué 
par la réouverture de l’aile ouest du 
musée, restée fermée pendant plu-
sieurs années. Ce nouvel espace 
sera consacré à l’art africain et pré-
sentera des œuvres issues des ré-
serves, notamment des masques et 
des sculptures, contribuant ainsi à 
l’enrichissement du parcours mu-
séal proposé au public.

ULTUREC
PATRIMOINE CULTUREL
Justice et Culture scellent un 
cadre de coopération élargi
Signé à Alger en 
marge du Mois du 
patrimoine, l’accord-
cadre entre les 
ministères de la 
Justice et de la 
Culture et des Arts 
vise à structurer la 
lutte contre les 
atteintes aux biens 
culturels, à renforcer 
les capacités des 
acteurs concernés et 
à intégrer la 
dimension culturelle 
dans les politiques de 
réinsertion des 
détenus.

D ans les rayonnages de la librairie « 
Alamat », nichée dans la basse Cas-
bah, certains ouvrages attirent im-

médiatement le regard. Formats imposants, 
couvertures soignées, iconographie riche, les 
livres consacrés au patrimoine national s’im-
posent comme des objets éditoriaux à part. 
Placés en évidence à l’entrée, ils invitent à la 
découverte autant qu’à la contemplation. 
Pourtant, malgré leur attrait, ces publica-
tions restent le plus souvent feuilletées plu-
tôt qu’achetées, révélant la place particulière 
qu’elles occupent dans le paysage culturel.
Ces ouvrages, qui croisent histoire, mémoire 
et savoir, relèvent d’un segment éditorial 

-
rie, leur lectorat demeure ciblé. Chercheurs, 
universitaires, passionnés d’histoire, collec-
tionneurs ou encore membres de la diaspora 
constituent l’essentiel du public intéressé. « 
Ce sont des livres qui ont un public bien pré-

cis, ils ne s’achètent pas comme un simple 
roman… », explique-t-il. Souvent acquis 
comme objets-cadeaux, ils échappent à la lo-
gique de la lecture quotidienne.
Le facteur économique n’est pas non plus né-
gligeable. Le coût élevé de ces ouvrages, lié à 
la qualité de l’impression, au travail éditorial 
et à la richesse iconographique, constitue un 
frein pour une partie du public. Toutefois, 
certains lecteurs, animés par un intérêt mar-
qué pour l’histoire et le patrimoine, n’hé-
sitent pas à franchir le pas. « Quand on aime 
réellement quelque chose, on fait l’effort de 
l’acheter, c’est la passion qui décide », sou-
ligne le libraire.Du côté des éditeurs, la pu-
blication de ces livres s’inscrit dans une dé-
marche assumée de valorisation et de trans-
mission. Les éditions El Kalima, à travers 
leur fondatrice Naïma Beldjoudi, défendent 
une ligne éditoriale qui place le patrimoine 
au cœur de leur production. « Notre rôle, en 

éditant des livres sur le patrimoine algérien, 
est de sensibiliser le public et d’interpeller, le 
plus souvent, les pouvoirs publics sur la né-

elle.Le travail éditorial autour de ces ou-
vrages se distingue par son exigence. Sélec-
tion ou commande des contenus, correction, 
mise en page souvent complexe, choix des 
matériaux d’impression, chaque étape parti-

-

à conserver », précise l’éditrice, mettant en 
avant la dimension durable de ces publica-
tions.Les éditions Anep s’inscrivent dans la 
même dynamique, en proposant des ou-
vrages réalisés par des historiens et des 
chercheurs reconnus. Ces livres couvrent des 
thématiques variées, allant de l’art culinaire 
à l’archéologie, en passant par le folklore et 
d’autres expressions de la culture algérienne. 

de l’objet d’art, ils participent à la préserva-
tion et à la diffusion de la mémoire collective.
Reste que ces ouvrages d’exception évoluent 
dans un contexte marqué par la transforma-
tion des pratiques de lecture. Le développe-
ment du numérique et l’attrait pour des for-

-
nissent les habitudes du grand public. Dans 
ce paysage, le livre de patrimoine tend à 
s’imposer davantage comme un objet que 
l’on admire que comme une lecture cou-
rante.Certains lecteurs reconnaissent néan-
moins leur importance, tout en les réservant 

beaux livres, mais ce n’est pas le genre que 

rencontrée à la librairie. À l’inverse, un pu-
blic attaché à l’histoire et à la culture y voit 
un moyen privilégié de se reconnecter à ses 
racines et d’approfondir ses connaissances.

 Rédaction Culturelle 

DES OUVRAGES VALORISÉS, MAIS PEU ACCESSIBLES AU GRAND PUBLIC

Livres du patrimoine, un marché de niche



“Le verbe aimer est diffi cile à 
conjuguer : son passé n’est pas simple, 

son présent n’est qu’indicatif, et son 
futur est toujours conditionnel.”

Jean Cocteau

PAR IDIR MEHDAOUI

Pour optimiser davantage ses capa-
cités, une opération de dévasement 
a récemment été menée. Cette me-

sure vise à éliminer les « sédiments » ac-
cumulés et à améliorer la capacité de 
stockage du réservoir, garantissant ainsi 
un service plus ef�icace pour les popula-
tions. Les dernières pluies ont été un vé-
ritable atout pour le barrage, contribuant 
de manière signi�icative à son remplis-
sage. Cet apport précieux a permis d’aug-
menter le niveau de l’eau, off rant ainsi un 
soulagement important à la population, 
qui peut en�in se débarrasser de la crain-
te de pénuries. Avec une capacité de 80 
millions de m³, il dessert non seulement 
de nombreuses communes de la wilaya 
de Béjaïa, mais alimente également via 
des transferts des régions dans les wi-
layas de Sétif et de Bordj Bou-Arreridj, 
couvrant une population de près de 234 
000 habitants. Avec l’arrivée imminente 
de l’été et la montée des températures, ce 
supplément d’eau arrive à point nommé. 
La demande en eau potable a tendance à 
augmenter considérablement pendant 
cette période, notamment avec l’af�lux de 
touristes. Un niveau d’eau élevé dans le 
barrage contribuera à alléger la pression 
sur les ressources en eau. La gestion et la 

répartition équitable de ce précieux li-
quide auront un impact signi�icatif sur la 
vie des habitants. En veillant à ce que 
l’eau soit distribuée de manière équili-
brée, on garantit non seulement une cou-
verture adéquate pour les besoins do-
mestiques, mais aussi pour l’agriculture, 
la santé et les secteurs économiques lo-

caux. Une gestion ré�léchie et juste de 
l’eau contribuera grandement à amélio-
rer les conditions de vie, en particulier 
pendant les périodes de forte demande 
comme les saisons estivales. Cela per-
mettra de minimiser les tensions liées 
aux ressources et d’assurer une disponi-
bilité suf�isante pour tous. 

LE BARRAGE DE TICHY HAFF REMPLI À 91 %

Un soulagement pour la population
Le barrage de Tichy Haf, désormais rempli à 91 %, joue un rôle important dans la sécurisation de 
l’approvisionnement en eau potable. Ce taux de remplissage assure à la population une fourniture 
continue d’eau, même en période de forte demande.

Le président Abdelmadjid Tebboune a félicité les 
athlètes algériens après un bilan impressionnant 
de 122 médailles en l’espace d’un mois, 
remportées lors de différentes compétitions 
internationales. Les sportifs algériens se sont 
distingués dans plusieurs disciplines, notamment 
la boxe, le judo, le karaté, la gymnastique ainsi 
que le basket-ball en fauteuil roulant, aussi bien 
au niveau continental que mondial. Ces 
performances confi rment la dynamique positive 
que connaît le sport national. Dans un message 
publié sur son compte offi ciel sur le réseau social 
X, le chef de l’État a exprimé sa fi erté quant au 
niveau atteint par le sport algérien, mettant en 

avant l’engagement et la détermination des 
athlètes qui continuent de représenter dignement 
les couleurs nationales. Le président Tebboune a 
également souligné que ce total de 122 médailles, 
dont 46 en or, obtenu en un laps de temps réduit 
dans des compétitions mondiales, africaines et 
internationales, constitue un « exploit historique », 
rendu possible grâce aux efforts des sportifs et de 
leurs encadreurs. Enfi n, le président de la 
République a adressé ses remerciements aux 
athlètes et aux staffs techniques, réaffi rmant son 
soutien au développement du sport national, 
avant de conclure par un message de fi erté 
nationale : « Vive l’Algérie ». R. S. 

Une moisson de 122 médailles en un mois
LE CHEF DE L’ÉTAT  SALUE UN « EXPLOIT HISTORIQUE » JOURNAL 
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Un réseau de vol de voitures 
démantelé à Alger
La brigade territoriale de la gendarmerie nationale des Eucalyptus 
(Alger) a annoncé, hier, avoir démantelé en un temps record un réseau 
criminel spécialisé dans le vol de véhicules. Cette opération fait suite 
à une plainte déposée par un citoyen ayant subi le vol de son véhicule 
devant son domicile, dans la cité Kourifa Mohamed. Grâce à une 
enquête minutieuse, incluant l’analyse d’images de vidéosurveillance 
et le renseignement opérationnel, les gendarmes ont pu identifi er et 
localiser les suspects ainsi que le lieu où la voiture était dissimulée. 
Une intervention coordonnée avec les autorités judiciaires a permis 
l’arrestation de deux individus dans une wilaya voisine et la 
récupération du véhicule volé. Les investigations ont révélé que les 
prévenus s’apprêtaient à démonter le véhicule pour le revendre en 
pièces détachées. Ils utilisaient par ailleurs des applications de 
transport pour leurs déplacements criminels. Après l’achèvement des 
procédures judiciaires, les suspects ont été déférés devant la justice. 
Cette opération illustre l’effi cacité des forces de sécurité dans la lutte 
contre la criminalité organisée à Alger.

Dépenses militaires mondiales : 
un record historique en 2025
L’Institut international de recherche sur la paix de Stockholm (SIPRI) a 
indiqué que les dépenses militaires mondiales ont atteint un niveau 
record en 2025, marquant la onzième année consécutive de hausse, 
sous l’effet des guerres et des tensions géopolitiques. Selon le rapport 
publié ce lundi, les dépenses, ajustées à l’infl ation, ont augmenté de 
2,9 % en glissement annuel pour atteindre près de 2,89 trillions de 
dollars, portant la hausse cumulée sur la dernière décennie à 41 %. 
D’après le rapport, la progression a été plus lente qu’en 2024, tandis 
que les États-Unis demeurent de loin le premier pays en matière de 
dépenses militaires. Celles-ci devraient encore augmenter après 
l’annonce de nouveaux plans de hausse du budget. La forte 
augmentation des dépenses en Europe a été un moteur majeur de la 
hausse mondiale, les dépenses ayant bondi de 14 % dans l’ensemble 
de la région en 2025. L’Allemagne s’est classée au quatrième rang 
mondial, derrière les États-Unis, la Chine et la Russie, avec une 
hausse de 24 % de ses dépenses, atteignant 114 milliards de dollars. 
Pour la première fois depuis 1990, les dépenses de défense 
allemandes ont dépassé l’objectif de 2 % du produit intérieur brut fi xé 
par l’OTAN. Au total, 22 membres européens de l’Alliance ont atteint 
ce seuil.

Jijel : 23 enfants blessés dans une 
collision entre un bus scolaire et un train
Un grave accident s’est produit hier matin à 7 h 07 dans la commune 
d’El Ancer (wilaya de Jijel), lorsqu’un bus de transport scolaire est 
entré en collision avec un train de marchandises. Selon la Protection 
civile de Jijel, l’accident a fait 23 blessés, tous des enfants, qui ont été 
pris en charge sur place avant d’être évacués vers les structures 
sanitaires locales. Les secours ont immédiatement déployé des 
moyens importants depuis les centres de Belghimouz, Bouteias et 
Chekfa. Les équipes de la Protection civile, en coordination avec les 
services de sécurité et administratifs, continuent d’intervenir sur les 
lieux pour sécuriser le périmètre et assurer un suivi médical optimal 
aux victimes. Cet accident dramatique rappelle l’importance cruciale 
de la vigilance aux passages à niveau. Les autorités appellent une 
nouvelle fois au strict respect du code de la route pour prévenir ce 
type de tragédies. Une enquête est en cours pour déterminer les 
circonstances exactes de cette collision.

Un important réseau de trafi c 
de drogue démantelé à Chéraga
Un coup dur a été porté au trafi c de stupéfi ants dimanche passé à 
Chéraga. Les éléments du service de recherche et d’investigation de 
la gendarmerie nationale, relevant de la 1re région militaire, ont mis 
hors d’état de nuire un réseau criminel organisé spécialisé dans le 
trafi c de drogues. L’opération, menée après une minutieuse enquête 
de renseignement, a permis l’arrestation d’un trafi quant notoire, la 
saisie de 117 kg de kif traité, la confi scation d’une importante somme 
d’argent provenant des revenus criminels et la mise sous séquestre 
d’un camion-remorque et d’un véhicule de tourisme utilisés pour les 
activités illicites. Cette action s’inscrit dans le cadre des efforts 
continus de l’Armée nationale populaire (ANP) pour lutter contre le 
fl éau de la drogue qui menace la société. Le ministère de la Défense 
nationale a tenu à souligner l’effi cacité du travail de renseignement 
ayant conduit à cette opération réussie. Les suspects ont été 
présentés devant la justice, tandis que les enquêteurs poursuivent 
leurs investigations pour éventuellement remonter toute la fi lière 
criminelle. Ce démantèlement montre la détermination des forces de 
l’ordre à combattre les réseaux de trafi quants qui opèrent sur le 
territoire national.

Le géant de la tech a porté des modi-
�ications sur ses services de carto-
graphie dans la région de la Cisjor-

danie occupée, après les réclamations de 
groupes palestiniens. Ces changements, 
annoncés ce lundi 27 avril 2026, visent à 
remplacer des noms de lieux qui étaient 
jugés partiaux. Ce qui a changé concrète-
ment
– Sur Bing, « Judée-Samarie, Israël » a été 

remplacé par « Cisjordanie ». 
– Certains noms israéliens considérés 
comme trompeurs ont été enlevés. 
– La terminologie utilisée est maintenant 
plus proche de ce que demandent les Pa-
lestiniens. 

Le Centre arabe pour le développement 
des médias sociaux (7amleh), qui a lancé 
cette campagne, a salué la décision, par-

lant d’une « correction nécessaire ». De-
puis longtemps, l’organisation dénon-
çait l’utilisation de termes israéliens qui, 
selon elle, participent à « normaliser 
l’annexion » et à « eff acer numérique-
ment la géographie palestinienne ». La-
mia Nazeeh, responsable du plaidoyer 
au sein du centre, a déclaré : « On de-
mande maintenant à toutes les platefor-
mes de respecter le droit international 
et d’arrêter de contribuer à la colonisa-
tion numérique. » Cette aff aire arrive 
dans un contexte de tensions qui mon-
tent en Cisjordanie, avec des violences 
de colons israéliens et des déplacements 
forcés de Palestiniens. Pour les militants, 
les erreurs sur les cartes ne sont pas de 
simples bugs, mais participent à une 
« réalité numérique biaisée » qui rend 
l’occupation plus acceptable. Microsoft 
n’a pas encore fait de déclaration publi-
que sur ces changements. Mais cette dé-
cision pourrait pousser d’autres entre-
prises tech à revoir leurs propres systè-
mes de localisation dans les zones 
contestées.  R. N.

SUITE AUX RÉCLAMATIONS DES PALESTINIENS
Microsoft met à jour ses cartes en Cisjordanie


